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Introduction  

 
En dŽcembre 2011, la DATAR a confiŽ au groupement composŽ de deux cabinets, Kurt Salmon et 
Edater, et de la structure de recherche Armines, une Žtude destinŽe ˆ analyser le fonctionnement de 
divers types de clusters sur un m•me territoire, et leurs relations avec leur Žcosyst•me (voir en 
annexe la lettre de mission). 
 
Cette Žtude, menŽe entre janvier et mars 2012, explore le cas de trois territoires rŽgionaux : 
Aquitaine, Nord-Pas de Calais, Rh™ne-Alpes.   
Elle  se dŽroule  en parall•le avec lÕŽvaluation des p™les de compŽtitivitŽ, et des Žchanges 
dÕinformation entre les Žvaluateurs des p™les et les membres du groupement sont organisŽs, de 
mani•re ˆ ce que les deux types de travaux sÕŽclairent mutuellement. 
 
Les objectifs de lÕŽtude confiŽe au groupement sont les suivants : 

! comprendre la place des politiques  de clusters dŽveloppŽes sur un territoire dans les 
politiques publiques de lÕEtat et des CollectivitŽs territoriales, et en analyser les modalitŽs de 
mise en Ïuvre et de pilotage 

! Žtudier les relations existant entre les diffŽrents types de clusters, leurs complŽmentaritŽs ou 
recouvrements 

! analyser les relations dŽveloppŽes entre les clusters et lÕŽcosyst•me des acteurs interagissant 
avec eux (acteurs du dŽveloppement Žconomique, de lÕenseignement supŽrieur et de la 
rechercheÉ) 

! comprendre les facteurs favorisant ou entravant lÕefficacitŽ de lÕensemble. 

Ces analyses, menŽes sur chacune des trois rŽgions, et synthŽtisŽes dans trois monographies, doivent 
notamment permettre de comprendre les diffŽrentes configurations territoriales qui peuvent exister, 
et  ensuite dÕŽnoncer un certain nombre de prŽconisations en termes dÕŽvolution des politiques 
publiques 
Le prŽsent texte synthŽtise les analyses rŽsultant des investigations menŽes en Nord Pas de Calais.  
Il sÕappuie sur la consultation dÕun certain nombre de documents et sur pr•s de 35 entretiens menŽs 
avec les diffŽrentes catŽgories dÕacteurs impliquŽs sur le territoire rŽgional. On trouvera en annexe la 
liste des personnes rencontrŽes. 
 
Le texte sÕorganise de la mani•re suivante : 
- une premi•re partie rappelle le contexte en  Nord-Pas de Calais, sur la base de quelques Ç chiffres-
clŽs È, sa position au regard des grands dispositifs  nationaux soutenant la recherche, lÕinnovation, et 
la compŽtitivitŽ des entreprises (p™les de compŽtitivitŽ, grappes dÕentreprises, investissements 
dÕavenir). Elle analyse ensuite la politique rŽgionale de dŽveloppement Žconomique sÕappuyant 
notamment sur ces politiques de clusters,  ses modalitŽs de mise en Ïuvre et de pilotage, le r™le des 
collectivitŽs territoriales et de lÕEtat dŽconcentrŽ.  
 
- une deuxi•me partie analyse le fonctionnement des clusters dans leur Žcosyst•me sur la base de 
gros plans effectuŽs sur une sŽlection de cinq fili•res : santŽ, textileÐmode-matŽriaux, numŽrique, 
images-crŽation numŽrique, Žco-activitŽs. Elles prŽsentent en effet des configurations de clusters 
assez diffŽrentes. Ces Ç monographies par fili•re È permettent  de dŽgager les modes de 



 
 

 
 4 

 

fonctionnement des clusters par rapport aux autres acteurs du dŽveloppement, de la recherche et de 
lÕinnovation et les interfaces entre  les diffŽrents types de clusters. 
 

- une troisi•me partie synthŽtise les rŽsultats obtenus en reprenant quatre grandes questions : la place 
des clusters dans les stratŽgies rŽgionales de dŽveloppement ; les modes de pilotage public de ces 
clusters ; les relations des clusters avec les acteurs du dŽveloppement et de lÕinnovation ; les 
interfaces entre les divers clusters eux-m•mes.  
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1. Premi•re partie  : Contexte rŽgional Ð Les  politiques publiques et leur pilotage 

 
1.1. Le contexte rŽgional 

 
 Nord-Pas de Calais  Poids national Moyenne 

nationale 

Population en 2008 4 M 

(dont 1,2 M Lille 
MŽtropole) 

6,5% 

 

Superficie 12 400 km2 

2 dŽpartements 
  

Taux de ch™mage 2010 12,9% 
 

9,3% 

Emploi 23% industriels  
  

PIB 2009 96 800 M!  5,2% 

 
Etudiants  inscrits en 
2009-2010 

159 000 

64% ˆ Lille 

7% 
 

Masters 2009 6 500 6,6% 
 

Doctorats 2009 440 3,7% 
 

DIRD en 2008 744 M!  

0,7% du PIB 

1,9% 

 

     - DIRDA       - 364 M!  2,6% 

 
     - DIRDE 

         dont CIR 

      - 380 M!       40% PME 

            16% 

1,5% 

 10,9% 

Chercheurs publics 
(ETP) en 2008 

3300 

27% organismes 

3,5% 
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Chercheurs entreprises 
(ETP) 

1820 1,4% 

 

- Production scientifique 
hors SHS (2008) 

- Prod. Scientif. 
MŽdicale 

 
3,6% 

 
4,3% 

 

Demandes de brevets 
(2008) 

 2,1% 

 

CrŽation 
dÕentreprise/1000 
habitants 

3,2 

 
 

5,4 

Tableau 1- Chiffres clŽs rŽgionaux- Source : STRATER (avril 2011) 

 

1.1.1 Une rŽgion en mutation Žconomique 
 
Le Nord-Pas de Calais est une rŽgion gŽographiquement tr•s concentrŽe (la plus dense du pays apr•s 
lÕIle de France), avec seulement deux dŽpartements, et une unique mŽtropole, dont le poids est 
prŽpondŽrant (38% de lÕemploi salariŽ privŽ rŽgional, 80% de la recherche publique et de 
lÕenseignement supŽrieur rŽgional). CÕest Žgalement la rŽgion la plus jeune de France. 
 
Vieille rŽgion industrielle en pleine mutation, la rŽgion attire des investissements Žtrangers (elle est 
en 3•me ou 4•me position nationale), mais essentiellement pour des projets de production, assemblage 
et logistique, ˆ lÕexception des projets de R&D. Elle a toutefois dŽveloppŽ des activitŽs de services et 
ne poss•de quÕune part modeste de son emploi salariŽ dans lÕindustrie (23%). Sa dynamique 
entrepreneuriale est en forte croissance, mais elle a toujours un taux de crŽation dÕentreprises 
particuli•rement faible, malgrŽ le tr•s grand nombre de structures dÕaccompagnement existantes. 
 
Elle a ŽtŽ classŽe Ç rŽgion en transition È1 par lÕEurope (au m•me titre que neuf autres rŽgions 
fran•aises et que 50 autre rŽgions europŽennes).  
 
Les dŽpenses totales de R&D sont faibles par rapport au PIB rŽgional, ce qui place la rŽgion, sur cet 
indicateur, au dernier rang national. Il y a peu de R&D industrielle et la part rŽalisŽe par des PME est 
particuli•rement importante. La recherche publique, de qualitŽ, est peu le fait des organismes de 
recherche, dÕeffectifs faibles sur le territoire. 
 

1.1.2 LÕenseignement supŽrieur et la recherche 
 
On compte trois universitŽs publiques dans la mŽtropole2.  Trois universitŽs pluridisciplinaires sont 
rŽparties dans les diffŽrents territoires3. Ensemble et avec deux des neuf Žcoles dÕingŽnieurs, Centrale 
                                                
1 RŽgions dŽfinies par un PIB par habitant compris entre 75 et 90% du PIB moyen europŽen 
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Lille et lÕEcole des Mines de Douai, elles se sont constituŽes en PRES dŽbut 2009. Le PRES 
nÕint•gre pas comme fondateurs divers autres Žtablissements publics, privŽs ou consulaires4.Au total 
le PRES comporte 22 membres associŽs. 
En mati•re de santŽ Lille abrite un important CHRU ainsi que le groupe hospitalier de lÕInstitut 
Catholique, un Institut Pasteur et un Centre rŽgional de lutte contre le cancer. En termes de 
production scientifique, la rŽgion se classe au quatri•me rang en France pour la recherche mŽdicale, 
alors quÕelle est au huiti•me rang de la recherche toutes disciplines confondues. 
Une dizaine dÕorganismes de recherche sont prŽsents dans la rŽgion mais avec des effectifs de 
chercheurs faibles (environ 400 pour le CNRS, 100 pour lÕINSERM, 80 pour lÕINRIA, nouveau 
venu, 20 pour lÕINRA).  
 

1.1.3 Les labels nationaux obtenus 
On compte dans la rŽgion, chiffres importants pour sa taille, sept p™les de compŽtitivitŽ (dont un ˆ 
vocation mondiale, I-Trans) et neuf grappes dÕentreprise.  
 
P™les de compŽtitivitŽ I-Trans, UP-tex, MAUD, AQUIMER, 

PICOM, NSL, Team2 

Grappes dÕentreprises AIF, CLUBTEX, APAF, PRN, Clubster 
santŽ, Nord Package, Euralogistic, Initiative 
CitŽs, Club des imprimeurs artisans 

Tableau 2- P™les de compŽtitivitŽ et grappes 

 
En ce qui concerne les Investissements dÕAvenir (IA) les rŽsultats ont ŽtŽ tr•s dŽcevants au premier 
appel ˆ projet : un IRT dans le domaine ferroviaire, un LABEX dans le domaine de la santŽ, cinq 
EQUIPEX. Ces rŽsultats ont dÕailleurs conduit la DRRT ̂  commanditer une Žtude au cabinet 
Technopolis5. Ils se sont ensuite nettement amŽliorŽs : au total, on compte maintenant un IRT, une 
SATT, un IEED dans le domaine des matŽriaux avancŽs, dix EQUIPEX, sept LABEX, 
principalement dans la santŽ, deux projets biotechnologies-bioressources, deux infrastructures 
nationales en biologie-santŽ, sept initiatives dÕexcellence en formation innovante. Mais les 
importants projets sur lesquels Lille comptait, un IDEX et un Institut Hospitalo-Universitaire (IHU), 
nÕont finalement pas ŽtŽ retenus.  
 

1.2. La politique rŽgionale et ses modalitŽs de mise en Ïuvre 

 
La politique du Conseil rŽgional sÕest structurŽe progressivement, ˆ partir de 1998, puis au fil de 
lÕŽlaboration du SchŽma de DŽveloppement Economique (SRDE) (2005) et de la StratŽgie RŽgionale 
dÕInnovation (SRI) (2009). Dans ces stratŽgies, diffŽrentes formes de clusters (labellisŽs par lÕEtat ou 
crŽation sui generis de la RŽgion) jouent un r™le important que nous essaieront de prŽciser. Mais le 
Conseil rŽgional nÕest pas la seule collectivitŽ ˆ agir en mati•re de dŽveloppement Žconomique et 
                                                                                                                                                              
2 Lille 1 Sciences, Lille 2 Droit- SantŽ, Lille 3 SHS (environ 100 000 Žtudiants). 
3 Littoral - C™te dÕOpale (11 000 Žtudiants, 4 sites), Artois (14 000 Žtudiants, 6 sites), Valenciennes - Hainaut CambrŽsis (10 500 Žtudiants, 3 sites). 
4 FŽdŽration universitaire et polytechnique de Lille (Institut Catholique, Hautes Etudes dÕingŽnieur, EDHEC, ISAÉ, 21 000 Žtudiants), Skema Business 
School, Institut dÕŽtudes politiques, ENSAM, Telecom Lille, ENSAIT (Arts et industries textiles)É. 
5 Mission dÕappui ˆ la rŽflexion stratŽgique et prospective de lÕEtat sur lÕEnseignement supŽrieur et la Recherche en Nord-Pas de 
Calais (janvier 2012) 



 
 

 
 8 

 

dÕinnovation puisque, nous le verrons, les communautŽs dÕagglomŽration et communautŽs urbaines, 
notamment la mŽtropole lilloise, portent une part de la politique rŽgionale, tout en poursuivant des 
objectifs propres liŽs ˆ leur territoire. En revanche les Conseils GŽnŽraux sont peu impliquŽs.  Enfin, 
le CPER, ˆ travers  des Ç projets-phares È qui concernent lÕorganisation de la recherche, contribue 
aussi ˆ ces politiques. 
Ces diffŽrents ŽlŽments sont prŽsentŽs ci-apr•s.  
 

1.2.1 Le SRDE et sa gouvernance 
 
LÕŽlaboration du  SRDE a ŽtŽ lancŽe par le Conseil rŽgional d•s dŽcembre 2004,  suite ˆ la loi de 
2004 (LRU) autorisant lÕEtat ˆ confier aux RŽgions lÕŽlaboration de tels schŽmas et donnant ˆ la 
RŽgion un r™le de coordonnateur de lÕaction publique en mati•re de dŽveloppement Žconomique, r™le 
un peu vague que la rŽgion a pris dans un sens Žtendu. ValidŽ fin 2005, le SRDE a identifiŽ  un 
certain nombre dÕaxes transversaux visant ˆ Ç construire une grande rŽgion Žconomique en Europe È. 
Dans ce cadre, il ambitionne de Ç structurer le territoire rŽgional autour de p™les dÕexcellence 
Žconomique È, dont on trouve une liste  (15 p™les) en annexe du document. Parmi ces p™les figurent 
les six p™les de compŽtitivitŽ du territoire, fraichement labellisŽs. Nous reviendrons plus loin en 
dŽtail sur cette politique de Ç p™les dÕexcellence È qui sÕest prŽcisŽe depuis 2005, et a partiellement 
ŽvoluŽ depuis lÕorigine.  
 
Le SRDE sÕest dotŽ dÕun syst•me sophistiquŽ dÕinstances de dŽcision participatives associant 
largement toutes les parties prenantes : une Ç confŽrence permanente È semestrielle (plus de 250 
participants), une Ç confŽrence annuelle È ouverte au grand public (plus de 800 participants) et un 
bureau de vingt membres, prŽparant les confŽrences, qui comprend, non seulement des Žlus 
territoriaux, lÕEtat, le CESER, les prŽsidents des diverses chambres, le PRES, des chefs dÕentreprise, 
mais Žgalement lÕensemble des syndicats. 
Des comitŽs de pilotage ad hoc, rŽunissant des financeurs dÕun th•me, les p™les dÕexcellence, les Žlus 
des PLDE (Plans Locaux de DŽveloppement Economique dŽclinant le SRDE sur 22 territoires), 
compl•tent le dispositif.  
 
A titre dÕexemple des dŽcisions prises, la treizi•me confŽrence permanente du SRDE de juin 2011 a 
lancŽ une mission dÕenqu•te sur la valorisation Žconomique de la recherche, en a confiŽ le pilotage 
au PRES et a validŽ des plans dÕaction dŽtaillŽs par axe ; par ailleurs elle a souhaitŽ que soit lancŽe 
une rŽflexion sur la mise en place dÕun SchŽma RŽgional de lÕEnseignement et de la Recherche. 
 

1.2.2 La SRI et sa gouvernance 
 
Partant dÕun diagnostic complet sur la dynamique dÕinnovation en rŽgion, et articulŽe avec le SRDE, 
la StratŽgie rŽgionale dÕInnovation (SRI), validŽe fin 2009, a dŽfini trois orientations thŽmatiques 
prioritaires : 

- Etre incontournable, au niveau europŽen, sur trois domaines reconnus pour leur excellence 
scientifique et la puissance industrielle prŽsente en Nord ÐPas de Calais : les secteurs 
Ç transports ferroviaires È, Ç commerce du futur È, Ç santŽ-nutrition-alimentation È 

- Accompagner, par lÕinnovation, des secteurs en forte mutation et tr•s prŽsents en termes 
dÕemplois : les secteurs Ç automobile È, Ç matŽriaux avancŽs È, Ç b‰timent et Žco-
construction È, Ç mŽcanique È 
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- Aider ˆ lÕŽmergence de fili•res ˆ forte croissance potentielle : les secteurs Ç Žnergie et 
Žlectronique de puissance È, Ç traitement des dŽchets, sŽdiments, sites et sols polluŽs È, 
Ç image et crŽation numŽrique È, Ç e-santŽ È. 

Ces onze secteurs constituent autant de Domaines dÕActivitŽs StratŽgiques (DAS) de la SRI, 
complŽtŽs par six axes plus transversaux concernant les crŽations dÕentreprises, le dŽveloppement 
des PME, lÕimage de la rŽgion, lÕinnovation par et pour les services, le financement de lÕinnovation, 
la valorisation et le transfert de la recherche.  
Les rŽsultats de la SRI sont prŽsentŽs lors de chaque confŽrence permanente (semestrielle) du SRDE, 
qui constitue lÕinstance de gouvernance politique de la SRI. Un comitŽ de pilotage mensuel et un 
comitŽ stratŽgique semestriel copilotŽs par lÕEtat et le Conseil rŽgional, assurent le suivi. 
 

1.2.3 P™les de compŽtitivitŽ, grappes dÕentreprise et SRI 
 
Comme le montre le tableau ci-dessous, les p™les de compŽtitivitŽ de la rŽgion renvoient chacun ˆ 
tout ou partie dÕun ou plusieurs DAS de la SRI. Les DAS auxquels aucun p™le de compŽtitivitŽ ne 
renvoie sont : images et crŽation numŽrique, Žnergie et Žlectronique de puissance, mŽcanique. Les 
grappes, sauf une dÕentre elles (Initiative CitŽs) renvoient aussi plus ou moins compl•tement ˆ des 
DAS.  
 
 

DAS SRI (11) P™les de compŽtitivitŽ 

concernŽs (7) 

Grappes concernŽes 
(9) 

UP-tex CLUBTEX 

APAF Plasturgie 
MatŽriaux avancŽs 

 
Maud  

Nord Package  
Club Imprimeurs 
artisans 

B‰timent et Žco-construction Team2 (2010)  

Automobile APAF Plasturgie 

Euralogistic 

Transports ferroviaires 

 

I-Trans AIF 
APAF Plasturgie 

Euralogistic 

Images et crŽation numŽrique   

Commerce du futur PICOM NumŽrique (PRN) 

Euralogistic 
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Nutrition, santŽ, longŽvitŽ 
(NSL) 

Clubster santŽ  

NumŽrique (PRN) 
- E-santŽ 

- SantŽ, nutrition alimentation 
Aquimer  

Traitement des dŽchets sites et 
sols polluŽs 

Team2 (2010)  

Energie Electronique de 
puissance 

  

MŽcanique   

  Initiative CitŽs 

Tableau 3- Correspondances entre Domaines dÕactivitŽ stratŽgique et thŽmatiques des p™les de compŽtitivitŽ, des grappes  

 

1.2.4 Les quatorze P™les dÕExcellence RŽgionaux 
 
Ces p™les, initiative du Conseil rŽgional,  ont ŽtŽ mis en place progressivement depuis fin 2008 apr•s 
sollicitation des territoires, chargŽs de proposer les fili•res dÕexcellence qui leur semblaient 
pertinentes, souvent appuyŽe sur un diagnostic confiŽ ˆ un consultant, et dŽcidŽe en confŽrence 
permanente du SRDE. Leur nombre, partant dÕune soixantaine de propositions initiales des divers 
Žlus, est actuellement fixŽ ˆ quatorze, le dernier de ces p™les (p™le ferroviaire) devant •tre mis en 
place dÕici fin 2012.  On remarquera quÕil nÕy a toutefois pas correspondance exacte entre les DAS 
de la SRI et les thŽmatiques des p™les dÕexcellence, le p™le logistique par exemple,  renvoyant ˆ 
plusieurs DAS (commerce du futur, automobile, transports ferroviaires). 
 
LÕobjectif est de soutenir des dynamiques de fili•re sur tous les axes : lÕinnovation, la veille, lÕappui 
aux PME, lÕinternationalisation, la formation, la gestion des emplois et des compŽtences, le 
dŽveloppement durableÉ  A ce titre ils int•grent le dispositif Ç p™les de compŽtitivitŽ È qui sont les 
briques Ç innovation-recherche È des p™les dÕexcellence. Par ailleurs, depuis 2010, lÕidŽe est de faire 
le lien entre un p™le dÕexcellence et un parc technologique accueillant incubateur, centre techniqueÉ 
 
La doctrine des p™les dÕexcellence repose sur trois particularitŽs : 

- lÕorganisation en fili•re, fŽdŽrant lÕensemble des acteurs Žconomiques, de la formation, 
recherche et innovation 

- le pragmatisme dans la mise en Ïuvre : le p™le dÕexcellence tient compte de lÕhistoire de la 
fili•re, et sÕappuie autant que faire se peut sur des structures existantes 

- lÕassociation des territoires : le p™le sÕappuie sur un territoire Ç moteur È, qui est chargŽ de 
porter la politique rŽgionale sur la fili•re.  

CÕest pourquoi un p™le est en principe sous la responsabilitŽ dÕŽlus de lÕintercommunalitŽ la plus 
concernŽe par la fili•re du p™le, mais son r™le dÕanimation sÕŽtend ˆ la totalitŽ du territoire rŽgional. 
Dans certains cas plusieurs localisations importantes pour la fili•re co-existent dans la rŽgion et des 
formules variŽes ont ŽtŽ adoptŽes : des co-responsabilitŽs entre plusieurs communautŽs urbaines ou 
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dÕagglomŽration ont dž •tre mises en place (cas des p™les Images et Eco-ActivitŽs) ou encore des 
responsabilitŽs tournantes (cas du p™le agro-alimentaire), mais on trouve aussi des territoires Ç chefs 
de file È, comme LMCU pour T2M.   
 
Les structures Ç porteuses È des p™les choisies par la RŽgion sont de statuts tr•s variŽs :  : ce sont en 
gŽnŽral des associations, crŽŽes pour la circonstance ou dŽjˆ  existantes ; mais on trouve aussi, une 
SociŽtŽ publique locale SPL (P™le Ubiquitaire), et un GIE (EurasantŽ), ainsi que, ˆ titre provisoire, 
une CCI et une communautŽ dÕagglomŽration É Ces structures ont souvent jouŽ un r™le historique 
important dans lÕorganisation de la fili•re et la dynamique de clusterisation (cas des p™les Plasturgie, 
Images, Ubiquitaire, SantŽ, Eco-activitŽsÉ).    
 
Les p™les dÕexcellence ont dans leur pŽrim•tre dÕinteractions un certain nombre de grappes 
dÕentreprises (les structures  porteuses des p™les dÕexcellence ont parfois ŽtŽ labellisŽes grappes)  et 
de p™les de compŽtitivitŽ. Ces derniers peuvent de leur c™tŽ •tre en interaction avec plusieurs p™les 
dÕexcellence rŽgionaux, dessinant ainsi un paysage complexe. Pour assurer au mieux ces interactions, 
la RŽgion encourage les points doubles : les directeurs de p™les dÕexcellence rŽgionaux sont parfois 
en m•me temps directeur dÕun p™le de compŽtitivitŽ ou dÕun autre cluster, liŽs au th•me. Ces cas sont 
soulignŽs dans le tableau (cas de la SantŽ, du Textile). 
 
 
P™les dÕexcellence 

(date de crŽation) 

Territoire 
Ç porteur  È  

Structure 
porteuse 

Lien p™les de 
compŽtitivitŽ 

Lien Grappes 

Textile, mode, 
matŽriaux (T2M) 
(juin 2011) 

LMCU (chef de 
file) 
Cambrai 
Calais 

Association 
PromoTex 

UP-tex 
Maud  
Team 2 
 

Club Tex 
Nord Package 

Plasturgie 
(dŽcembre 2008) 

Artois.Comm Association APAF, 
grappe 

Up Tex  
Maud 

Nord Package 

APAF 

BTP 
(juin 2010) 

Artois.Comm Artois.Comm Team2 
 

Automobile 
(dŽcembre 2010)  

Association (ad 
hoc) P™le 
Automobile 

I-Trans 
APAF 

Euralogistic 

Ferroviaire  
(fin 2012) 

Valenciennes ? I-Trans AIF 
Euralogistic 

Logistique 
(dŽcembre 2008) 

Lens-LiŽvin 
HŽnin-Carvin 

CCI Artois I-Trans 
Euralogistic 
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Images 
(dŽcembre 2008) 

LMCU 
Valenciennes 
Porte du Hainaut 

Association (ad 
hoc) P™le Images 

PICOM 
 

Ubiquitaire 
(juin 2010) 

LMCU SPL  
Euratechnologies 

PICOM PRN 

SantŽ 
(dŽcembre 2011) 

LMCU GIE EurasantŽ NSL 
Aquimer 

Clubster SantŽ 

Agroalimentaire 
(juin 2009) 

Arras 
Cambrai 

Association (ad 
hoc) AGROE 

NSL 
Aquimer  

Energie 2020 
(juin 2011) 

Dunkerque Association (ad 
hoc) Energie 2020 

Team 2 
 

Eco-activitŽs 
(juin 2009) 

Artois comm 
Lens-LiŽvin 
HŽnin-Carvin 
CA du Douaisis 
LMCU 

Association CD2E  Team 2 
Uptex 
Maud 

 

Bois 
(dŽcembre 2008) 

7 vallŽes 
Amiens 
Avesnois 

Association Nord 
Picardie Bois  Nord Package 

MŽcanique 
(dŽcembre 2009) 

Maubeuge Association (ad 
hoc) 
MŽcanov 

 AIF 

Tableau 4- Les 14 p™les dÕexcellence rŽgionaux 

 
 
Enfin, signalons que, suite aux Etats gŽnŽraux de lÕIndustrie, la DGCIS a incitŽ les rŽgions en mai 
2011 ˆ mettre en place des Ç comitŽs stratŽgiques de fili•res È sur deux ou trois fili•res choisies dans 
la liste Žtablie par les Etats GŽnŽraux de lÕIndustrie. En Nord-Pas de Calais, ce sont les fili•res 
automobile et ferroviaire qui ont ŽtŽ choisies, la fili•re santŽ-agro-alimentaire ayant ŽtŽ pressentie 
puis abandonnŽe car trop Žtendue. Compte tenu de la proximitŽ de la dŽmarche avec celle des P™les 
dÕexcellence, le ComitŽ de fili•re automobile, dŽjˆ mis en place, a intŽgrŽ sa gouvernance dans celle 
du P™le dÕexcellence du m•me nom.  
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Source : Conseil rŽgional 

 
 

1.2.5 La politique de Lille MŽtropole 
 
La CommunautŽ Urbaine de Lille Ð Lille MŽtropole CommunautŽ Urbaine (LMCU)- m•ne 
Žgalement une politique active en mati•re de dŽveloppement Žconomique et de recherche, en liaison 
Žtroite avec le Conseil rŽgional. Son p™le Žconomique, outre les fonctions classiques dÕamŽnagement 
et dÕimmobilier dÕentreprises, a deux missions : le contact avec les entreprises (veille, prospection, 
aides ˆ lÕimplantation et au dŽveloppement), et la recherche et lÕinnovation. Dans le cadre de cette 
deuxi•me mission la mŽtropole sÕest impliquŽe dans les projets du Plan Campus et des 
Investissements dÕAvenir. On notera dÕailleurs que, ˆ sa demande,  la mŽtropole a co-signŽ avec le 
Conseil rŽgional et lÕEtat les contrats de performance dÕun certain nombre de p™les de compŽtitivitŽ  
du Nord-Pas de Calais (UP-tex, Picom, NSL, Maud, I-Trans, Team2).  
 
Le Plan MŽtropolitain de DŽveloppement Žconomique, dŽclinŽ ˆ partir du SRDE et de la SRI, 
identifie Žgalement six fili•res prioritaires, qui font Žcho pour la plupart aux fili•res autour 
desquelles sont organisŽs les p™les dÕexcellence : TIC et image ; textiles et matŽriaux innovants ; 
distribution (avec notamment la vente ˆ distance) ; biologie-santŽ-nutrition ; tertiaire supŽrieur ; 
environnement et Žco-activitŽs.  
 

MŽtropole

Artois

Hainaut

Littoral

Source : Conseil RŽgional Nord-Pas de Calais / DAE
0 10 20 30 km

cartographie :  D2DPE / IGAS HR - avril 2012-089-02
0 10 20 30 km
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PICOM
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TEXTILE
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NSL

SANTE

TEXTILET

EEEECO-ACTIVITES

PLASTURGIE

UUBIQUITAIRE

Saint Omer

Dunkerque

Calais

Berck

Boulogne
sur Mer

BŽthune

Lens

Lille

Arras

Douai

Cambrai

Valenciennes

Maubeuge

Transports et mobilitŽ

CrŽativitŽ, ubiquitaire et  commerce du futur

MatŽriaux durables et Žco-activitŽs

SantŽ, nutrition, alimentation

RŽseau des p™les de compŽtitivitŽ et dÕexcellence Žconomique rŽgionaux
SchŽma RŽgional de DŽveloppement Economique

UP-TEX
P™les de CompŽtitivitŽ :

AQUIMER
MAUD
PICOM

I-TRANS
NSL

MatŽriaux Textiles AvancŽs
Produits aquatiques
MatŽriaux et applications pour une utilisation durable
Industries du Commerce
Transports terrestres
Nutrition - SantŽ - LongŽvitŽ

TEAM2 Technologies de lÕenvironnement appliquŽes aux matŽriaux

P™le dÕexcellence

P™le de compŽtitivitŽ

T

C

M

C

MM

SS
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La mŽtropole a une stratŽgie de sites dÕexcellence, sur lesquels sÕappuie sa politique de fili•res. On 
compte cinq parcs dÕactivitŽ sur le territoire mŽtropolitain, qui accueillent ou accueilleront des 
Žquipements structurants et sur lesquels la mŽtropole souhaite concentrer une partie des acteurs de la 
fili •re, notamment les structures des p™les dÕexcellence ou des p™les de compŽtitivitŽ qui sont dŽjˆ 
situŽes sur le territoire mŽtropolitain.  
 
 

Parc 

 

Localisation Equipements 
structurants 

Th•mes P™les 
dÕexcellence 
concernŽs 

P™les de 
compŽtitivitŽ 
concernŽs 

Euralille Lille  
 

Tertiaire 
  

EurasantŽ Lille  Purifonction 

(CHRU) 

Biologie 
SantŽ 

SantŽ NSL 

Haute Borne Villeneuve 
dÕAscq 

IFMAS 

(INRIA)  

Parc 
scientifique 
gŽnŽraliste 

  

Zone de lÕUnion Tourcoing CETI 

Imaginarium 

Textile Textile (T2M) 
Images  

UP-tex 

Euratechnologies Lille  CITC-
EuraRFID 

TIC Ubiquitaire 
 

Campus 
distribution 
(projet) 

Roubaix 
   

PICOM 

Tableau 5 - Les Parcs dÕactivitŽ de Lille MŽtropole 

 
On notera que les autres intercommunalitŽs qui se sont impliquŽes dans les politiques de 
dŽveloppement Žconomique appuyŽes sur des clusters et des p™les dÕexcellence ont Žgalement 
dŽveloppŽ des politiques de site avec des parcs technologiques, incubateurs, centres techniques, 
Žquipements structurants. : Valenciennes (boucle dÕessai ferroviaire, É), Boulogne (Campus de la 
mer, Plateforme Nouvelle vague), Loos-en Gohelle ( Ç 11-19 È, Halle des ŽcomatŽriaux, centre de 
test Lumiwatt), Bruay-Bussi•re (CRITT M2A, CREPIMÉ), Dourges (campus logistique Delta3É), 
etc. 
 

1.2.6 Recherche et clusters : projets Ç phares È/ Ç actions structurantes È du CPER 
 
Dans le cadre du CPER, dix Ç projets-phares È sont identifiŽs, dont quatre sur la santŽ. DestinŽs ˆ 
organiser la recherche en rŽseau selon une logique de masse critique, tr•s suivis ˆ la fois par la 
DRRT et la DRESTIC (Conseil rŽgional), ce sont des rŽseaux acadŽmiques qui se sont constituŽs au 
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fil des CPER. Ils rassemblent entre 40 et 200 chercheurs, sont dotŽs dÕun coordonnateur et ont 
souvent contribuŽ ˆ lÕŽmergence des projets de LABEX et dÕEQUIPEX. Les financements (Etat-
RŽgion) de ces projets couvrent dans certains cas des opŽrations structurantes lourdes, et peuvent 
sÕinsŽrer dans des projets de  Ç campus È. Par ailleurs, ces projets mettent en avant des interfaces 
avec certains p™les de compŽtitivitŽ (par exemple les projets-phares MEDEE, centrŽ sur Ç RŽseau et 
Machines Žlectriques du futur È, et le Ç campus sur la sŽcuritŽ et lÕintermodalitŽ des transports Èsont 
affichŽs comme en lien avec I-Trans ; de m•me le campus Ç Intelligence ambiante È est reliŽ au p™le 
de compŽtitivitŽ PICOMÉ).  
 
 
 

1.3. Les financements dÕanimation et de fonctionnement par fili•res 

 
Il est dŽlicat de reconstituer les financements publics des diverses structures ŽvoquŽes, chacune 
dÕentre elles ayant divers financeurs, Etat, Conseil rŽgional, autres collectivitŽs, CCI, ceux-ci ne 
raisonnant pas eux-m•mes selon les m•mes nomenclatures.  
 
Dans  les sources issues du Conseil rŽgional (15•me ConfŽrence permanente du SRDE, fŽvrier 2012), 
on constate ainsi que les p™les de compŽtitivitŽ (PC) et les p™les dÕexcellence rŽgionaux (PE) sont 
prŽsentŽs ensemble. Ce bilan comprend la rŽpartition des financements, hors investissements, entre 
la RŽgion et le FEDER, pour 17 Ç p™les/fili•re s È, o• sont consolidŽs en un chiffre unique les 
financements des p™les de compŽtitivitŽ, des p™les dÕexcellence, de certaines  grappes (Nord 
Package, PRN), des centres techniques (CETI, CITC EuraRFID), des Ç projets-phares È (MEDEE), 
des formations et actions diverses qui y correspondent. 
 
En reprenant cette structuration par Ç p™les fili•res È nous y avons rajoutŽ les ŽlŽments dont nous 
disposions, incluant en plus LMCU, les EPCI et Conseils gŽnŽraux, la CCI et lÕEtat, ˆ la fois pour les 
financements des grappes dÕentreprises (GE), ˆ partir dÕune moyenne annuelle des financements 
prŽvus dans les conventions passŽes avec la DATAR, et, pour le financement des p™les de 
compŽtitivitŽ (PC), ˆ partir des premiers rŽsultats de leur Žvaluation 2012. Nous y avons inclus 
Žgalement divers chiffres tirŽs de nos entretiens. La DIRECCTE nous a par ailleurs fourni un extrait 
de son tableau de suivi des actions collectives quÕelle finance, correspondant ˆ certaines des fili•res 
que nous souhaitions Žtudier. 
 
Dans le tableau 2011 en k!  ci-dessous, consolidŽ ˆ partir de toutes ces donnŽes, et validŽ par le 
Conseil rŽgional, il reste quelques incohŽrences avec dÕautres sources6, mais les ordres de grandeur 
sont dŽjˆ assez parlants. On y voit par exemple le poids des fili•res comprenant un parc 
technologique et des Žquipements importants : santŽ, ubiquitaire, textile (avec le CETI). Le bas du 
tableau  permet de voir les pourcentages globaux  reprŽsentŽs par chaque type de financeur, pour le 
financement du fonctionnement de tous les p™les/fili•res de la rŽgion. On voit Žgalement les parts 

                                                
6 En particulier, les chiffres 2011 fournis par LMCU sont,  pour certaines fili•res, assez dissemblables de ceux fournis 
par le Conseil rŽgional (ce qui conduirait ˆ un financement total supŽrieur de 2 M!  ˆ celui indiquŽ dans le tableau) : 

- Images : P™le excellence : 140 k!  ; CRRAV : 140 k!  ; site Plaine Images- Imaginarium : 400 k!  ; Plaine Images 
dŽveloppement : 600 k!  

- Eco activitŽs : 250 k!  (CD2E et Team2) 
- SantŽ : EurasantŽ : 720 k!  ; Clubster santŽ : 20 k!  ; ŽvŽnement : 50 k!  
- TIC : 1 M!  
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respectives de lÕEtat et de la RŽgion, du m•me ordre de grandeur, dans le financement du 
fonctionnement des p™les de compŽtitivitŽ et des grappes dÕentreprise. 
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Tableau 6- Financements 2011 des fili•res (hors investissements, hors salaires personnels de recherche)
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2. Deuxi•me Partie : le fonctionnement des clusters dans leur Žcosyst•me 

 
Apr•s la prŽsentation des diffŽrentes politiques, de leur traduction institutionnelle et financi•re, nous 
allons analyser les relations entre les diffŽrents types de clusters mentionnŽs, et les relations de ces 
clusters avec diffŽrents acteurs du dŽveloppement Žconomique, de la recherche et de lÕinnovation 
prŽsents sur le territoire.  
Nous commencerons par prŽsenter de fa•on assez dŽtaillŽe, pour bien en faire comprendre les 
spŽcificitŽs, le fonctionnement de ces acteurs pour cinq des quatorze fili•re s, parmi les plus 
complexes, tel quÕil ressort des entretiens que nous avons eus : NumŽrique, Images, Textile, SantŽ, 
Eco-activitŽs. DÕautres fili•res, plasturgie, ferroviaire, seront plus rapidement ŽvoquŽes en 
contrepoint. Les fili•res sont en effet un concept structurant de la politique de la RŽgion. Ces 
Ç monographies par fili•res È permettront de voir la mise en Ïuvre concr•te, sur le terrain, des 
politiques publiques et de dŽcrire les interfaces entre clusters et des clusters avec les autres acteurs de 
lÕŽcosyst•me. Nous verrons quÕil y a en la mati•re dÕimportantes spŽcificitŽs selon le type de fili•re 
concernŽ. 
 
On trouvera dÕabord ci-dessous un tableau rŽcapitulatif des clusters par fili•re, o• apparaissent en 
grisŽ les fili•res ŽvoquŽes ci-apr•s. Y sont indiquŽs les effectifs des Žquipes dÕanimation en ETP7, 
tels quÕils nous ont ŽtŽ fournis dans nos entretiens, ˆ lÕexception des chiffres concernant les p™les de 
compŽtitivitŽ, qui sont issus de lÕenqu•te rŽalisŽe dans le cadre de lÕŽvaluation nationale en cours. 
 
 
 
 

DAS SRI (11) P™les dÕexcellence 
concernŽs (14) 

P™les de 
compŽtitivitŽ 
concernŽs (7) 

Grappes concernŽes 
(9) 

Textile, mode, 
matŽriaux (T2M)* (5 
ETP) 

UP-tex  (9,3 ETP) CLUBTEX (2,5 ETP) 
APAF Plasturgie 
(3ETP) MatŽriaux avancŽs 

Plasturgie (3 ETP)  

  

 
Maud (6,6 ETP) 

Nord Package (1 ETP) 
Club Imprimeurs 
artisans 

B‰timent et Žco-
construction 

BTP (2 ETP) 
Bois (1 ETP) 

Team2 (0,5 ETP)  

                                                
7 On prendra garde au fait que ces chiffres ne peuvent •tre interprŽtŽs sans considŽrer le montage juridique des 
diffŽrentes structures dÕune m•me fili•re. Par exemple, une seule structure, lÕAPAF, sert de support au p™le dÕexcellence 
et ˆ la grappe, les 3ETP mentionnŽs Žtant les m•mes. Sur la fili•re santŽ, le GIE EurasantŽ assure, en les mutualisant, des 
fonctions ˆ la fois pour le PE, le PC et la GE, quÕil est donc difficile de dissocier. Pour le p™le Ubiquitaire, la SPL 
comprend 23 salariŽs, mais 5 peuvent •tre considŽrŽs comme dŽdiŽs au PE. 
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Automobile Automobile (1,5 ETP)   

Transports ferroviaires Ferroviaire*  I-Trans(8,5 ETP) AIF (3,6 ETP) 
APAF Plasturgie  

 Logistique (3 ETP)  Euralogistic( 3 ETP) 
APAF Plasturgie 

Images et crŽation 
numŽrique 

Images (5 ETP)   

Commerce du futur Ubiquitaire (5 ETP)  PICOM (6,8 ETP) NumŽrique (PRN)  
(3 ETP) 

SantŽ (32ETP)  

 

Nutrition, santŽ, 
longŽvitŽ (NSL) (7 
ETP) 

Clubster santŽ  (3 ETP) 

NumŽrique (PRN) - E-santŽ 

- SantŽ, nutrition 
alimentation Agroalimentaire (3 

ETP) 

 

Aquimer (7,5 ETP)  

Traitement des 
dŽchets sites et sols 
polluŽs 

Eco-activitŽs (20 ETP)  Team2 (0,5 ETP)  

Energie Electronique 
de puissance 

Energie 2020 (3 ETP)   

MŽcanique MŽcanique (1 ETP)   

Total 53,5  ETP 46,7 ETP ? 

Tableau 7- Tableau rŽcapitulatif des clusters par fili•re                                                                            * : en cours de constitution 

 
 
 

2.1. La fili•re numŽrique  

2.1.1 Panorama gŽnŽral 
 
Dans le domaine des TIC la rŽgion se place au troisi•me rang en France apr•s lÕIle de France et 
Rh™ne-Alpes et elle tient ˆ participer ˆ la rŽvolution numŽrique, facteur clŽ de la croissance en 
Europe. Cette fili•re est fondŽe sur une Ç technologie gŽnŽrique È et a donc a priori des impacts sur 
plusieurs autres fili•res : transports, logistique, commerce du futur, santŽÉ. Plusieurs p™les de 
compŽtitivitŽ sont ainsi a priori concernŽs : I-Trans, PICOM, NSL. Mais il nÕy a pas de p™le de 
compŽtitivitŽ Ç numŽrique È. 
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Il existe en rŽgion, pour les TIC, une grappe dÕentreprises le Ç P™le rŽgional numŽrique È (PRN), et 
un p™le dÕexcellence rŽgional, le p™le Ç Ubiquitaire È, dont la structure porteuse est la SociŽtŽ 
Publique Locale Euratechnologies, qui g•re aussi un des parcs technologiques phares de Lille, 
consacrŽ aux TIC.  
 
La SRI a de son c™tŽ ciblŽ un domaine dÕactivitŽ stratŽgique (DAS) ˆ fort potentiel de croissance, 
Ç Images et crŽation numŽrique È qui renvoie au p™le dÕexcellence Ç Images È. Ce p™le, centrŽ sur les 
contenus numŽriques,  sera prŽsentŽ dans le chapitre suivant8.   
 
En termes de recherche Lille 1 et lÕINRIA Lille  sont les plus concernŽs. On trouve aussi dans le 
CPER lÕaction structurante Ç Campus Intelligence Ambiante È, campus interdisciplinaire incluant les 
TIC.  
Nous prŽsenterons successivement le PRN et le p™le Ubiquitaire avec leurs interactions entre eux et 
avec dÕautres structures.  
 

2.1.2 Le p™le rŽgional numŽrique (PRN) 
 
CrŽŽ fin 2006 et situŽ ˆ Marcq-en-BarÏul, dans lÕagglomŽration lilloise, le PRN est un Ç club È initiŽ 
par un noyau initial de 27 entreprises. 
 
Il a ŽtŽ labellisŽ Grappe dÕentreprise et, pour le directeur du p™le, ce statut lui a incontestablement 
permis dÕ•tre pris au sŽrieux par les divers acteurs institutionnels, Conseil RŽgional, communautŽs 
dÕagglomŽration (Dunkerque, ValenciennesÉ), et par OsŽo. 
 
La DIRECCTE et le Conseil RŽgional ont donnŽ un avis tr•s favorable sur le dossier de candidature 
de grappe et ont notŽ en particulier les partenariats actifs avec PICOM, en cours de dŽveloppement 
avec I-Trans, UP-tex, EurasantŽ et, en Rh™ne-Alpes, avec le cluster EDIT. Des synergies existent 
Žgalement avec le centre de ressources CITC-Eurarfid. 
 
Objectifs, services offerts aux membres 
 
LÕobjectif principal est dÕaccompagner les entreprises dans leur dŽveloppement, ce qui passe en 
gŽnŽral, selon le PRN, par des phases successives : dŽveloppement commercial, du capital humain, 
du financement, de lÕinnovation, et enfin de lÕinternational. Pour chacune de ces phases le PRN offre 
une gamme de services avec par exemple : 

- IntermŽdiation pour ouvrir les appels dÕoffre des collectivitŽs et des grandes entreprises aux 
PME, organisation de la participation de ses membres ˆ NORD IT DAYS dans les locaux 
dÕEuratechnologies, au salon VAD-e commerceÉ 

- Aide au recrutement avec une CVth•que, mise en Ïuvre de formations, projet 
InterregCompetic avec la Belgique, sur une cartographie des mŽtiers, projet de crŽation dÕune 
AcadŽmie EuropŽenne dÕExcellence NumŽrique proposant des formations courtes dispensŽes 
ˆ Euratechnologies, parrainŽes par des entreprises, pour des jeunes de tous horizons.  

                                                
8 Il existait auparavant ˆ Lille MŽtropole une agence Ç numŽrique È, DIGIPORT, qui, ˆ la crŽation dÕEuratechnologies 
sÕest scindŽe en trois entitŽs distinctes : Euratechnologies DŽveloppement, Plaine Images, ˆ Tourcoing, qui est un des 
sites du p™le Images, et enfin le CITC EURARFID, centre de ressources pour les technologies sans contact.   
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- Diagnostic financier gratuit et coaching, rencontre de PME sŽlectionnŽes avec des financeurs 
aux FINANCIAL IT DAYS 

- Diagnostic du potentiel innovant, aide pour recruter des stagiaires, des doctorants et des 
chercheurs, dŽveloppement de projets collaboratifs 

- Diagnostic export, pris en charge ˆ 50% par le PRN, missions de veille ˆ lÕŽtranger 

Les diagnostics sont rŽalisŽs en partenariat avec Deloitte et KPMG. 
 
Composition, gouvernance 
 
Il y a plus de 4000 entreprises de la fili•re en rŽgion qui sont pratiquement toutes de petites 
entreprises, dont beaucoup tr•s petites, ˆ c™tŽ de quelques agences rŽgionales de groupes importants. 
Le PRN regroupe environ 300 de ces entreprises, dont 60% sur Lille, qui reprŽsentent toutes les 
composantes de la fili•re, rŽparties dans les six coll•ges entreprises du coll•ge Žconomie : web 
agencies, contenus numŽriques, infrastructure-opŽrateurs, SSII-SSL, consultants, Žditeurs, nŽgoce-
Žquipements. Le coll•ge Žconomie comprend aussi un coll•ge de six associations. Il existe Žgalement 
un coll•ge formation, avec un reprŽsentant de lÕuniversitŽ de Valenciennes, et un coll•ge recherche, 
avec un reprŽsentant du PRES (le VP recherche de Lille 1). Ces deux coll•ges sont encore peu actifs. 
 
Cette gouvernance par coll•ges, inspirŽe de celle des p™les de compŽtitivitŽ, a ŽtŽ recommandŽe par 
Deloitte. Tous ces coll•ges sont coordonnŽs depuis dŽbut 2010 par un directeur gŽnŽral, dont 
lÕentreprise de conseil fait partie des 27 membres fondateurs de 2006 (et a travaillŽ sur le prŽ-projet 
dÕEuratechnologies).  
Le prŽsident et les prŽsidents de coll•ges, qui constituent le Conseil dÕAdministration sont tous des 
chefs dÕentreprise. Ils g•rent lÕassociation avec prudence, nÕayant constituŽ une Žquipe dÕanimation 
que progressivement et la gardant limitŽe, outre le rŽcent directeur gŽnŽral, ˆ deux salariŽs.  
 
Financement 
 
En 2008 le PRN a commencŽ ˆ chercher des fonds publics, mais la RŽgion a demandŽ au prŽalable 
que soient recrutŽs davantage dÕadhŽrents pour pouvoir toucher toute la fili•re. Il fallait aussi 
prŽsenter une gouvernance crŽdible, qui, comme on lÕa vu a ŽtŽ mise en place. La RŽgion et la 
DIRECCTE (actions collectives) ont alors chacune accordŽ des financements. 
 
Au titre de soutien aux grappes le PRN re•oit ˆ prŽsent de lÕEtat 190 000 !  pour la pŽriode 2011-
2013, pour 47 000 !  de ressources propres. Le PRN dispose par ailleurs de quelques fonds du 
FEDER. Les cotisations des membres sont progressives avec le chiffre dÕaffaires, dŽmarrant ˆ 150 !  
ˆ moins de 1 M!  de chiffre dÕaffaires, pour atteindre 1000!  pour 20 ˆ 30 M!  et 10 000 !  ˆ plus de 
150 M! . Etant donnŽ le pourcentage ŽlevŽ de TPE parmi les membres cette ressource nÕest gu•re 
extensible. Des PME sont aussi membres dÕautres associations (logiciel libre par exemple). Les PME 
cherchent ˆ •tre dans les bons rŽseaux, dans un paysage assez saturŽ, mais ne peuvent y consacrer 
beaucoup de moyens.  
 
Des financements des communautŽs dÕagglomŽration seraient peut-•tre possibles ˆ lÕavenir. LÕappel 
ˆ de grosses entreprises Ç sponsors È, du type Microsoft, aurait, lui, lÕinconvŽnient de limiter  la 
libertŽ des PME (par exemple dans lÕopen source). 
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Des partenariats parfois problŽmatiques 
 
Le PRN participe ˆ France IT, cluster des clusters numŽriques initiŽ par France Cluster, qui est 
lÕoccasion en particulier de se faire conna”tre des grands comptes, et dÕŽchanger avec les clusters de 
Rh™ne Alpes, notamment sur le dŽlicat mŽtier de responsable dÕassociationÉ 
 
Le PRN coop•re avec PICOM (installŽ par ailleurs dans les m•mes locaux), sur le volet e-commerce. 
Avec I-Trans et UP-tex, per•us comme autarciques, les relations ne se sont pas dŽveloppŽes. Le PRN 
nÕa que deux membres qui travaillent sur la e-santŽ, chantier dÕEurasantŽ. Quelques relations avec le 
p™le Images se font via le coll•ge Ç Contenu numŽrique È de PRN, mais ce p™le est tr•s centrŽ sur 
lÕaudiovisuel. Des contacts ont ŽtŽ pris avec le nouveau cluster de jeux vidŽo Game in, ˆ lÕinvitation 
de la DIRECCTE, qui aide ce cluster.  
 
Le mŽtier du CITC-EuraRFID, centre technique travaillant sur les technologies sans contact (RFID) 
ˆ disposition (non gratuite) des entreprises, en particulier de logistique, est tr•s diffŽrent de celui de 
PRN, qui lui apporte simplement des expertises.  
 
Le PRN fait partie de la gouvernance du p™le ubiquitaire mais il nÕy a pas encore eu de rŽunion. Vu 
dÕun chef dÕentreprise du PRN, cluster dont la culture est marquŽe par des contraintes de court terme 
fortes, le p™le ubiquitaire rel•ve dÕune culture diffŽrente : grands projets stratŽgiques de long terme 
un peu futuristes, moyens publics abondantsÉ Le directeur du PRN a par ailleurs participŽ aux 
rŽunions de lancement par Euratechnologies du projet de campus culture numŽrique de Louvre Lens, 
candidat malheureux au programme dÕInvestissements dÕAvenir.  
 

2.1.3 Le p™le dÕexcellence rŽgional Ç ubiquitaire  È / Le parc Euratechnologies 
 
Euratechnologies est un parc dÕactivitŽ dŽdiŽ aux TIC, crŽŽ en 2008 ˆ Lille sur un site de pr•s de 100 
hectares autour dÕune ancienne usine textile qui employait plus de 4000 personnes. 
Le p™le dÕexcellence rŽgional Ç Ubiquitaire È a ŽtŽ crŽŽ en juin 2011, deux ans apr•s lÕinauguration 
du parc Euratechnologies, qui lÕabrite.  LÕappellation renvoie au cas exemplaire de Tokyo, se 
revendiquant Ç ville ubiquitaire È, et aux nouveaux dispositifs dits dÕintelligence ambiante, o• les 
interfaces sont distribuŽes dans les objets m•mes de lÕenvironnement de lÕusager. 
LÕhistoire et le fonctionnement du parc et du p™le sont Žtroitement liŽs, comme nous allons le voir.  
 
Statuts, gouvernance, financement 
 
LÕidŽe du parc en est nŽe en 1996 sous lÕimpulsion de P. de Saintignon, vice-prŽsident du Conseil 
RŽgional en charge du DŽveloppement Žconomique et de la Formation permanente et Žlu lillois, qui a 
portŽ le projet initial de la ville. P. de Saintignon a pris ensuite la prŽsidence du nouveau p™le 
dÕexcellence, dont la communautŽ urbaine responsable est LMCU, qui est par ailleurs propriŽtaire 
des lieux. Le directeur du p™le a accompagnŽ P. de Saintignon dans lÕaventure dÕEuratechnologies 
depuis 2003. De profil atypique ce directeur a travaillŽ auparavant dans lÕurbanisme, le 
dŽveloppement Žconomique aux USA, les questions financi•res en lien avec la Commission 
EuropŽenne. 
 
Euratechnologies DŽveloppement, abritŽ par lÕassociation Technopole Lille  MŽtropole (TLM), a pris, 
suite ˆ la crŽation du p™le Ubiquitaire la forme juridique dÕune SociŽtŽ Publique Locale (SPL). 
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LMCU a ŽtŽ la premi•re ˆ utiliser ce statut de SA aux actionnaires 100% publics, crŽŽ en 2010. Il 
permet une meilleure rŽactivitŽ et un certain nombre de souplesses juridiques, pouvant en particulier 
bŽnŽficier de marchŽs des collectivitŽs sans passer par un appel dÕoffres sous rŽserve que leur 
situation soit celle de Ç prestataire intŽgrŽ È (quasi rŽgie ou Ç in house È).  
 
La SPL a un capital de 1,5 M! , avec comme actionnaires Lille MŽtropole (70%), la RŽgion (20%) et 
la ville de Lille (10%). Ces actionnaires ont passŽ chacun un contrat pluriannuel avec la SPL, le 
premier au titre dÕune dŽlŽgation de service public, les deux autres dans le cadre dÕun marchŽ,  pour 
trois missions correspondant ˆ leurs divers objectifs, pour un total de 5 M!  par an, chiffre dÕaffaires 
de la SPL. LÕŽquilibre entre les actionnaires passe par une dŽfinition exacte des ambitions et 
compŽtences respectives.  
Pour Lille MŽtropole il sÕagit de gŽrer les 25 000 m2 du b‰timent, ce qui reprŽsente un cožt 
important, dÕanimer une politique de dŽveloppement de la fili•re, en  dŽveloppant notamment un 
incubateurÉ. Pour la RŽgion il sÕagit dÕanimer le p™le dÕexcellence. Pour la ville de Lille la mission 
est de dŽvelopper des formations, lÕinsertion professionnelle, de lutter contre la Ç e-exclusion È de 
certains publics. La prŽoccupation fondamentale commune est la crŽation dÕemplois, sachant que de 
nombreuses Žtudes soulignent que les TIC ont des effets directs et indirects importants sur lÕemploi. 
 
Une croissance exponentielle, de grands projets en cours 
 
La croissance a ŽtŽ rapide : le site, qui accueillait au dŽpart, en 2008, 23 entreprises, soit 300 
emplois, est passŽ  ˆ 110 entreprises hŽbergŽes en 2011, correspondant ˆ 1500 emplois. LÕobjectif, 
ambitieux, est dÕatteindre 250 entreprises et 4000 emplois. Pour lÕincubateur les effectifs actuels sont 
de 40, avec pour objectif 100 projets. Parall•lement lÕŽquipe dÕanimation est passŽe de 2 ˆ 23 
personnes, gestion du site compris. 
 
Un nouveau projet de grande ampleur est portŽ par P. de Saintignon : la crŽation dÕun Campus 
EuropŽen de lÕInnovation sur 25 000 m2 disponibles dans une autre usine du site ˆ rŽhabiliter. Un 
cahier des charges a ŽtŽ ŽlaborŽ et un appel ˆ projet international va •tre lancŽ. 
 
Le concept de ce campus est un peu celui dÕune Ç Villa MŽdicis È technologique o• lÕon trouvera ˆ la 
fois un Ç life center È, espace de vie et de convivialitŽ, un Ç Learning Center È fonctionnant sur le 
principe de Ç school on demand È, (marque qui a ŽtŽ dŽposŽe) o• chacun pourra se construire un 
parcours de formation ˆ la carte sur des cycles courts, un Ç living lab È ouvert aux usagersÉ  
Un autre projet structurant pour le p™le est dÕaider ˆ la crŽation, cette fois ˆ EuraLens, dÕun cluster 
autour de lÕindustrie de la connaissance en lien avec Le Louvre Lens. 
 
Un ÇcampusÈ/ ÇclusterÈ polyvalent 
 
Le site dÕEuratechnologies a dÕores et dŽjˆ vocation ˆ couvrir toutes les fonctions dÕun campus o• 
entreprises et consultants phares (Microsoft, Cap Gemini, CiscoÉ), jeunes pousses, chercheurs, 
formateurs, crŽatifs, se m•lent et Žchangent effectivement, Ç lÕeffet machine ˆ cafŽ È recherchŽ Žtant 
stimulŽ par de multiples Žv•nements, visites thŽmatiquesÉ Des Ç creative groups È thŽmatiques 
(donnŽes, sŽcuritŽ informatique, cloud computing, mobilitŽÉ) sont aussi montŽs.  
 
En termes de formation le diagnostic du p™le est que, si la rŽgion forme suffisamment de Bac+5 
potentiellement recrutables dans la fili•re rŽgionale, beaucoup sÕorientent ailleurs. De plus le besoin 
se fait sentir de formations courtes, pour des jeunes ayant simplement une bonne culture gŽnŽrale, 
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qui sont ensuite directement opŽrationnels dans les PME (cf. ci-avant lÕAcadŽmie EuropŽenne 
dÕexcellence numŽrique en partenariat avec PRN).  
 
Un des axes de progr•s est le financement des PME, le p™le disposant dÕun rŽseau dÕexperts pour 
alerter sans concessions les entreprises sur lÕirrŽalisme de leurs business plans. Un probl•me se pose 
par ailleurs pour  les innovations dÕusage non technologiques tournŽes vers les besoins, les marchŽs, 
et donc non Žligibles au Fonds RŽgional dÕInnovation. Euratechnologies sÕest fait lÕŽcho aupr•s 
dÕOsŽo des probl•mes rencontrŽs par ses entreprises, dont 85% sont dans lÕinnovation dÕusage. OsŽo 
a mis au point avec la RŽgion, pour y remŽdier, une nouvelle formule de pr•ts participatifs destinŽs ˆ 
lÕinnovation non technologique qui a rencontrŽ un grand succ•s (voir plus loin OsŽo).    
 
Des partenariats multiples Žmergents 
 
Le p™le doit ˆ prŽsent attirer davantage de chercheurs et laboratoires par une dŽmarche pragmatique 
de petits pas concrets ˆ lÕinstar de ce qui a ŽtŽ fait avec lÕINRIA qui a ouvert ˆ Euratechnologies un 
plateau de dŽmonstration de 200 m2 et avec qui a ŽtŽ ŽlaborŽ le projet dÕEQUIPEX FIT (Future 
Internet of Things), retenu dans la premi•re vague. Des projets sÕŽlaborent Žgalement avec lÕInstitut 
Catholique de Lille. Le p™le revendique en la mati•re une dŽmarche Ç artisanale È. 
Avec les autres clusters les relations ont pour ambition de se dŽvelopper en particulier avec 
PICOM ou encore avec EurasantŽ. Le p™le a pour vocation de soutenir le PRN pour ses IT DAYS et 
ses formations. Le CITC/RFID est Žgalement un partenaire prŽcieux. En ce qui concerne le p™le 
Images son champ dÕaction appara”t, au directeur du p™le ubiquitaire, bien distinct du sien.  
 
Des ambitions qui inqui•tent localement 
 
Le directeur du p™le a conscience que la forte implication de Pierre de Saintignon et lÕampleur prise 
par le site Euratechnologies alimentent chez les autres acteurs la crainte dÕ•tre phagocytŽs et que les 
financements dÕEuratechnologies, lieu phare de Lille, ne soient privilŽgiŽs. Mais pour lui les choses 
se feront dans le temps. 
 
 

2.2. La fili•re Im ages- CrŽation numŽrique 

2.2.1 Panorama gŽnŽral 
 
Le p™le dÕexcellence rŽgional Ç Images È, crŽŽ en 2009,correspond ˆ lÕun des DAS identifiŽ ˆ fort 
potentiel. Il fait partie aussi des p™les dÕexcellence (PE) sans p™le de CompŽtitivitŽ (PC) ni grappe 
(GE) liŽs. En fait il joue un peu ˆ lui tout seul les trois r™les de PE, PC, GE. Certains pensent que ce 
pourrait •tre un futur PC, encore en incubation Il a par ailleurs la particularitŽ de couvrir trois sites 
dÕimportance, bien distincts. LÕanimation du p™le a ŽtŽ confiŽe au CRRAV (Centre RŽgional de 
Ressources Audiovisuelles ). 
 
Un recensement sur la rŽgion effectuŽ par le p™le a mis en Žvidence lÕexistence dÕune masse critique 
suffisante dans le vaste domaine de lÕimage : 9 organisations professionnelles,  140 entreprises, 62 
formations ˆ lÕimage (plus de 3000 Žtudiants), 165 chercheurs identifiŽs comme pertinents dans 22 
structures de recherche, soit un ensemble unique en France.  
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2.2.2 Coordonner des sites 
 
Les trois sites du p™le dÕexcellence sont : 
- la Ç Plaine Images È, site dÕune ancienne usine, sur la Zone de lÕUnion, Žco-quartier de Tourcoing, 
dont le maire, Michel-Fran•ois Delannoy, est vice prŽsident de LMCU en charge du dŽveloppement 
Žconomique, et prŽsident du p™le. La Plaine Images est proche du Studio National dÕArt 
Contemporain Le Fresnoy ˆ Tourcoing. 
- la Ç Serre NumŽrique È ˆ Valenciennes MŽtropole, dont la prŽsidente, ValŽrie LŽtard, est vice-
prŽsidente du p™le. Elle comprend en particulier un ensemble important et reconnu dÕŽcoles 
spŽcialisŽes sous tutelle de la CCI, dont Supinfogame ou Supinfocom. 
- la Ç Fabrique ˆ Images È, sur le site minier classŽ9 dÕArenberg, dans la CommunautŽ 
dÕagglomŽration de la Porte du Hainaut, proche de Valenciennes, dont le prŽsident, Alain Bocquet, 
est vice-prŽsident du p™le. Elle bŽnŽficie de lÕappui de lÕUniversitŽ de Valenciennes et du Hainaut-
CambrŽsis.    
 
Le p™le Images est chargŽ de construire une communautŽ, de mettre en rŽseau les diffŽrentes Žcoles, 
les chercheurs, de mutualiser la prospection et lÕaccompagnement dÕentreprises, mais aussi de 
coordonner les investissements des trois sites Ç rivaux È (avec des agglomŽrations de couleurs 
politiques diffŽrentesÉ), t‰che indispensable en particulier vis-ˆ -vis du FEDER. 
 

2.2.3 Un p™le dÕexcellence appuyŽ sur un fonds et ancrŽ dans des parcs dÕactivitŽ 
 
Le directeur gŽnŽral du p™le et de la structure porteuse, le CRRAV, est Žgalement chef de file du 
DAS. Ce directeur gŽnŽral a eu un parcours original : ingŽnieur, MBA de HEC, docteur en 
Žconomie, il a auparavant travaillŽ comme chercheur ˆ lÕINRA. 
 
Le CRRAV, implantŽ sur Plaine Images, a ŽtŽ crŽŽ il y a 25 ans pour gŽrer un Fonds (3M!  /an). Il a 
choisi dÕ•tre co-producteur, position originale qui permet une meilleure implication au cÏur du 
mŽtier. CÕest cette position qui a permis ˆ son dirigeant de pressentir un tournant majeur du secteur 
de lÕimage, avec lÕarrivŽe dÕune nouvelle gŽnŽration de spectateurs, Ç nŽs-numŽriques È, et de plaider 
pour lÕorganisation dÕune dŽmarche dÕanticipation devant Pierre de Saintignon.  
 
Depuis, trois autres fonds ont ŽtŽ crŽŽs, en partenariat, toujours sur le principe de la co-production : 
un fonds sur les sŽries dÕanimation, qui est commun avec deux fonds rŽgionaux belges (750 000 ! ), 
coopŽration tr•s enrichissante, un fonds sur les Serious Game (500 000 ! /an) et un fonds sur les 
expŽriences interactives (500 k! ) lancŽ en 2011. Ces fonds sont gŽrŽs avec une optique Ç business È 
et une grande rŽactivitŽ, cÕest la raison pour laquelle, malgrŽ leur intŽr•t dŽclarŽ, la CDC et le 
FEDER nÕy sont pas forcŽment bienvenus. 
 
Il est envisagŽ en janvier 2013 , pour plus de visibilitŽ, de fusionner officiellement les deux entitŽs 
juridiques CRRAV et P™le Images pour constituer une Ç agence È pilotant tous les dŽveloppements 
autour de lÕimage. Au Conseil rŽgional, la DAE soutient ce projet, et la Direction chargŽe de la 
culture y est maintenant favorable, tout en restant tr•s vigilante sur une possible dŽrive vers une 
prŽŽminence des considŽrations commerciales. 

                                                
9 O• a en particulier ŽtŽ tournŽ le film Ç Bienvenue chez les ChÕtis È (qui a par ailleurs ŽtŽ co-produit par le CRRAV). 
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Le P™le Images accueille ˆ prŽsent 140 entreprises de cinŽma, de tŽlŽvision, de jeu vidŽo, 
dÕanimation, dÕimages de synth•se et de rŽalitŽ virtuelle, comprenant  une centaine de TPE et 
quelques vedettes, dont Ankama (jeux de r™les en ligne). LÕenjeu est dÕy faire collaborer le monde 
des crŽatifs et le monde Žconomique, plus celui des chercheurs.  
 

2.2.4 LÕŽquipe dÕanimation du p™le et son financement 
 
Le budget dÕanimation est de lÕordre de 1 M! , ce qui est important par rapport aux autres P™les 
dÕexcellence (il y a eu aussi 1,3M!  dÕinvestissement). LÕŽquipe dÕanimation est constituŽe de cinq 
personnes, dont on nÕhŽsite pas ˆ bien payer les compŽtences rares. Elle comprend un directeur 
Recherche et Innovation, professeur des universitŽs ˆ Lille1, mis ˆ disposition du p™le pour trois ans 
par lÕUniversitŽ de Lille, qui avait dŽjˆ collaborŽ avec PICOM et conna”t bien ˆ la fois le monde de 
la recherche et le monde des entreprises. 
 
Ce dernier a beaucoup aidŽ au Ç recrutement È, fait Ç ˆ la main È, de chercheurs dispersŽs dans 
diffŽrentes institutions (dont les SHS de Lille 3 quÕil fallait faire coopŽrer avec les sciences dures de 
Lille1). Le projet, soutenu par la DRRT mais non abouti pour lÕinstant, Žtait de constituer un GIS sur 
les Ç Visual Studies È. Ceci a dŽjˆ permis de monter un projet dÕEQUIPEX qui a ŽtŽ retenu et qui 
sÕest installŽ ˆ Plaines Images dans le nouveau b‰timent rŽhabilitŽ, de 8000 m2, baptisŽ 
Ç Imaginarium È qui est aussi un lieu dÕexposition, par exemple de rŽalisation des Žl•ves des Žcoles, 
et de diffusion ouvert au public.  
 

2.2.5 CoopŽrations avec les acteurs territoriaux 
 
Il nÕy a pour lÕinstant que peu de coopŽrations avec PICOM, dont les grosses entreprises se 
dŽsintŽressent de ce type de recherche, soit quÕelles les consid•rent comme loin de leur cÏur de 
mŽtier soit quÕelles les m•nent eux-m•mes. Mais le dirigeant du P™le Images est dans la gouvernance 
de PICOM, qui le met en contact avec des PME. 
 
Une difficultŽ se pose pour le financement des entreprises, OsŽo ne pouvant pas financer des 
innovations dÕusage sur le Fonds RŽgional dÕinnovation. OsŽo a rŽcemment mis au point pour ce 
type dÕinnovation des pr•ts participatifs de 7 ans, avec une franchise 2 ans. Mais cette durŽe ne 
correspond gu•re au rythme de crŽation dans le domaine de lÕImage, et il sÕagit alors plut™t dÕune 
facilitŽ de trŽsorerie.  
 

2.2.6 Un p™le autonome, gŽrŽ comme une entreprise Ç ˆ but non lucratif  È ? 
 
Le directeur du p™le est, in fine, tr•s attachŽ ˆ une autonomie et une rŽactivitŽ qui le rapprochent du 
fonctionnement dÕune entreprise. CÕest une des raisons qui expliquent quÕil ne cherche pas, ˆ 
premi•re vue, ˆ obtenir le label de p™le de compŽtitivitŽ. Il est nŽanmoins conscient du caract•re 
indispensable du soutien de la RŽgion et de la mŽtropole, ˆ qui il rend compte. Il a dÕailleurs ŽtŽ 
candidat au label grappe, mais dŽclarŽ non Žligible car son prŽsident est un Žlu. 
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2.3. La fili•re Ç Textile mode, matŽriaux  È 

2.3.1 Panorama gŽnŽral 
 
Les industries du textile et de lÕhabillement appartiennent ˆ un des grands secteurs industriels de la 
rŽgion, durement touchŽ par la mondialisation, et en pleine mutation. En particulier, un certain 
nombre dÕentreprises de la fili•re textile qui ont survŽcu le doivent souvent ˆ une rŽorientation, 
m•me partielle, de leur activitŽ vers ce quÕon appelle les textiles techniques ou innovants, 
appartenant ˆ la catŽgorie gŽnŽrique des matŽriaux avancŽs. Ce faisant, ces entreprises ont pu 
valoriser leur savoir-faire, mais en sÕadressant ˆ de nouveaux marchŽs (automobile, aŽronautique, 
santŽ, sŽcuritŽÉ). Le Nord Pas de Calais compte plus de 150 entreprises dans ce domaine, pour 9000 
emplois, Rh™ne-Alpes Žtant lÕautre grande rŽgion fran•aise concernŽe. 
 
Cela dit, en ce qui concerne le textile, il faut prendre garde ˆ distinguer plusieurs communautŽs, celle 
du textile technique, celle du linge de maison, celle de la dentelle et de la broderie, fŽdŽrŽes dans des 
organisations professionnelles diffŽrentes, et correspondant ˆ des spŽcialisations territoriales 
diffŽrentes Žgalement (Calais ou Caudry pour la dentelle par exemple). Ces entreprises reprŽsentent 
actuellement plus de 10 000 emplois salariŽs dans 450 Žtablissements 
 
Il existe actuellement un P™le de compŽtitivitŽ, UP-tex, et une Grappe dÕentreprises, CLUBTEX, 
ayant un fort recouvrement thŽmatique, sur les textiles techniques. Par ailleurs, une plateforme 
technologique unique en Europe, le Centre EuropŽen des Textiles innovants (CETI), situŽ dans un 
des parcs technologiques amŽnagŽs par Lille MŽtropole, o• se trouve Žgalement le p™le Images, la 
zone de lÕUnion, est sorti de terre lÕan dernier et une fois ŽquipŽ, sera inaugurŽ ˆ lÕautomne prochain. 
 
Enfin, en juin 2011, le Conseil rŽgional a crŽŽ avec lÕensemble des acteurs un P™le dÕexcellence 
Ç Textile, mode et matŽriaux (T2M) È chargŽ dÕanimer et de structurer la fili•re, et de coordonner les 
multiples entitŽs concernŽes. Le champ couvert va en effet au-delˆ des textiles techniques, en 
incluant tous les ŽlŽments de la cha”ne de valeur textile, et donc en particulier la thŽmatique 
Ç mode È. CÕest ˆ ce titre que lÕimportante action Ç Maisons de Mode È de Lille et Roubaix, ou les 
brodeurs et denteliers du Calaisis et du CambrŽsis sont concernŽs par le p™le T2MÉ Le lien des 
textiles techniques avec les matŽriaux innovants est aussi affirmŽ, au travers en particulier du th•me 
des matŽriaux agro-sourcŽs qui intŽresse dÕautres fili•res.  
 
En termes dÕenseignement et de recherche, la rŽgion est  bien pourvue en Žtablissements qui forment 
des ingŽnieurs textiles ou dispensent des formations en lien avec la thŽmatique, et qui disposent de 
laboratoires de recherche. On y trouve en particulier lÕENSAIT (Ecole Nationale SupŽrieure  des 
Arts et Industries Textiles), HEI,  lÕƒcole des mines de Douai, Lille 1ÉDes centres techniques 
existent Žgalement comme lÕIFTH (dont le si•ge est ˆ Lyon). 
 
Nous traiterons ci-dessous de ces diffŽrentes structures et de leurs relations, en commen•ant par 
CLUBTEX, la grappe dÕentreprises, et UP-tex le p™le de compŽtitivitŽ, puis en prŽsentant le CETI et 
le tout nouveau P™le dÕexcellenceT2M. 
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2.3.2 La Grappe dÕentreprises CLUBTEX 
 
CLUBTEX est nŽ de mani•re informelle, en 1989, sur lÕinitiative dÕun petit groupe de chefs 
dÕentreprises  au tout dŽbut de lÕessor des textiles techniques. Progressivement, CLUBTEX a grossi 
et a ŽtŽ reconnu successivement comme SPL en 2001, puis comme grappe dÕentreprises en 2010. La 
grappe compte actuellement 77 membres dont plus dÕune soixantaine dÕentreprises, pour la plupart 
PME, mais aussi des Žcoles et Žtablissements de recherche ou de transfert. Quelques grosses 
entreprises, notamment flamandes,  font partie de la grappe. A noter que lÕassociation a essaimŽ ˆ 
Lyon en 2003, sous forme dÕun CLUBTEX Lyon. 
 
Les objectifs de CLUBTEX sont dÕaider les entreprises ˆ adapter leurs textiles aux nouveaux 
marchŽs du textile technique (b‰timent, santŽ, aŽronautique, automobileÉ), dÕaugmenter leur 
prŽsence internationale, de fŽdŽrer les savoir-faire pour leur permettre de rŽpondre ˆ des appels 
dÕoffresÉ Pour ce faire, CLUBTEX  joue par exemple un r™le de bourse dÕaffaires entre grands 
donneurs dÕordres et PME, organise des journŽes technologiques thŽmatiques rassemblant industriels 
et chercheurs (en partenariat avec lÕENSAIT et lÕIFTH, auxquels sÕest joint ensuite le p™le UP-tex), 
reprŽsente le textile technique (rŽgional, national, voire francophone) dans des salons et confŽrences 
ˆ lÕinternational É CLUBTEX se veut un Ç hub È mettant en relation toutes les parties prenantes 
pertinentes selon le sujet, y compris hors de la rŽgion.  
 
Ses dirigeants effectuent pour cela un travail de maillage continu avec divers acteurs au niveau 
rŽgional, national, international. Ainsi, son directeur est prŽsent dans le bureau de lÕincubateur 
Innotex, les gouvernances de diverses Žcoles,  il participe aux rŽunions du ComitŽ Richelieu dans le 
cadre du Pacte PME, ˆ la convention Ç Intergrappes È. Son prŽsident, quant ˆ lui, est impliquŽ dans 
ITT, cluster international du textile, quÕil a contribuŽ ˆ faire na”tre. Inversement, la structure sÕappuie 
sur des organismes, notamment rŽgionaux,  comme lÕADIT, pour les Žtudes (gratuites) dÕintelligence 
Žconomique, CCI International  pour les opŽrations ˆ lÕŽtranger.  
 
Au niveau des diffŽrents clusters rŽgionaux, CLUBTEX entretient des relations avec Maud, 
EurasantŽ, I-Trans, Nord Package (adhŽrents communs) tous intŽressŽs par les applications des 
textiles techniques, ainsi quÕavec divers p™les ou grappes dÕautres rŽgions, y compris dans des 
secteurs autres que le textile. 
 
Animation, financements 
 
La structure est animŽe par une Žquipe de 2,5 ETP. Son directeur, sollicitŽ par le nouveau P™le 
dÕexcellence Ç Textile, mode et matŽriaux È comme expert mŽtier chargŽ du voletÇ textile 
technique È, ˆ c™tŽ du volet Ç Mode È, devrait  passer de ce fait ˆ mi-temps sur CLUBTEX, ce qui 
rŽduira lÕŽquipe ˆ 2 ETP. Une personne est par ailleurs en charge de lÕinternational, et la troisi•me 
des aspects R&D (notamment lÕorganisation des journŽes technologiques) et de lÕadministratif. On 
notera que cette personne, ancienne  de la DRRT, est aussi employŽe ˆ 30% par le p™le de 
compŽtitivitŽ UP-tex en tant que chargŽe dÕaffaire.  
 
Le budget  prŽvisionnel 2012 de la structure, de 385 000! , est financŽ par lÕEtat (grappe) et la RŽgion 
ˆ hauteur de 93 800!  chacun, par Lille mŽtropole ˆ hauteur de 65 000 ! , les 132 400 !  restants Žtant 
assumŽs par les industriels. Les financements DIRECCTE (actions collectives) ont ŽtŽ arr•tŽs apr•s 
lÕobtention du statut de grappe, et, du coup, le financement Etat a en fait diminuŽ. 
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2.3.3 Les interfaces avec UP-tex 
 
Les liens entre la grappe et le p™le de compŽtitivitŽ sont nombreux : CLUBTEX est membre 
fondateur du p™le UP-tex (et paie ˆ ce titre une cotisation collective de 5000 ! ), et 33 de ses membres 
(sur 77) sont aussi adhŽrents dÕUP-tex. Trente membres de CLUBTEX (non nŽcessairement tous 
adhŽrents) ont par ailleurs  participŽ aux projets de recherche du p™le. Mais il nÕy a pas de course aux 
adhŽrents. Un membre de son Žquipe dÕanimation est, comme on lÕa dit, partagŽ avec UP-tex. UP-tex 
participe aux journŽes technologiques de CLUBTEX, et le directeur de CLUBTEX participe ˆ 
certains groupes de travail dÕUP-tex, ce qui lui a permis, par exemple, de rencontrer des 
universitaires avec qui il a nouŽ des liens.  
 
Cette forte proximitŽ thŽmatique et une division des t‰ches parfois floue entre les deux structures a 
pu •tre nŽanmoins ˆ lÕorigine dÕinŽvitables frictions, parfois interprŽtŽes comme des conflits de 
personnes, mais maintenant apaisŽes. Ainsi, lors du dŽp™t de candidature comme grappe de 
CLUBTEX au premier appel ˆ projet, la DIRECCTE Žtait dÕavis de reporter lÕacceptationde ce 
dossier au deuxi•me appel ˆ projet, par ailleurs parfaitement en phase avec le cahier des charges, en 
attendant les conclusions dÕune Žtude commanditŽe par la rŽgion ˆ Ernst &Young sur la fili•re et son 
organisation. Dans lÕorganisation en deux volets du p™le dÕexcellence mis ensuite en place, 
lÕimplication du directeur de CLUBTEX sÕimposait.  
 

2.3.4 La crŽation du p™le dÕexcellence Textile, Mode et MatŽriaux (T2M) et son r™le 
dÕintŽgrateur 

 
Ce p™le a pour support juridique lÕassociation Promotex. Son directeur est un industriel, ingŽnieur de 
formation, qui, apr•s une carri•re dans des entreprises de secteurs diffŽrents (Dassault par exemple) a 
dirigŽ et restructurŽ plusieurs entreprises dÕhabillement, puis fait du conseil. En contact depuis de 
nombreuses annŽes avec diffŽrents responsables, dans la fili•re textile-habillement, notamment avec 
le prŽsident dÕUP-tex, il a ŽtŽ recrutŽ comme Directeur du P™le dÕExcellence, parmi cinq candidats, 
apr•s une audition devant des reprŽsentants de la RŽgion, de lÕEtat (DIRECCTE), de LMCU, ainsi 
que le prŽsident dÕUP-tex et celui de lÕUIT (Union des Industries Textiles) Nord.  
 
Le directeur de T2M est Žgalement directeur gŽnŽral du p™le UP-tex, et devrait •tre investi tr•s 
prochainement de la responsabilitŽ du CETI. Cette triple responsabilitŽ a ŽtŽ con•ue explicitement 
comme un moyen dÕharmoniser les stratŽgies et les fonctionnements de ces diverses structures, ˆ 
lÕinstar de ce qui sÕest fait pour EuraSantŽ (voir fili•re santŽ).  
 
Le CETI joue un r™le crucial dans lÕensemble du dispositif. En offrant aux chercheurs et aux 
industriels du textile des Žquipements de pointe le CETI doit contribuer ˆ lÕinnovation technologique 
et au rapprochement grandes entreprises/PME/recherche,  y compris ˆ un niveau international, car les 
Žquipements prŽvus sont parfois uniques en Europe. LÕinvestissement total dŽpassera les 40 M! .La 
structure juridique dŽfinitive, son positionnement par rapport ˆ lÕIFTH (Institut fran•ais du textile et 
de lÕHabillement, dont le si•ge est lyonnais), rŽticent car il  fonctionne actuellement dans une logique 
plus commerciale, la complexe rŽpartition du soutien entre lÕEtat, les divers acteurs locaux, lÕEurope, 
compte tenu de ses r•gles contraignantes, sont encore en dŽbats. Ces choix ne sont pas anodins, car 
ils conditionnent notamment la possibilitŽ dÕindispensables apports en fonds propres, lÕacc•s aux 
emprunts nŽcessaires, le niveau des subventions publiques admissibles.  
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Pour le directeur du p™le dÕexcellence, la stratŽgie est en cours dÕŽlaboration, mais un partage des 
r™les sÕesquisse : la fonction dÕinnovation dans la fili•re textile sera portŽe par UP-tex, sÕappuyant 
sur le CETI. CLUBTEX, en tant quÕassociation dÕentreprises, doit  garder la grande proximitŽ avec 
les entreprises qui est sa marque, et nŽcessairement avoir une vision plus court terme et plus 
Ç business È. Il pourra donc jouer un r™le utile de Ç poil ˆ gratter È, pour Žviter la dŽrive des 
dispositifs prŽcŽdents vers des cibles trop ŽloignŽes de celles des entreprises. Par ailleurs, en terme 
territorial, le p™le dÕexcellence est rŽsolument rŽgional, alors que le p™le de compŽtitivitŽ UP-tex, 
comme dÕailleurs la grappe CLUBTEX, ont un rayonnement et des activitŽs extra-rŽgionaux. 
 
Le P™le dÕexcellence prendra en charge aussi dÕautres axes comme la formation, notamment des 
patrons de PME Le financement dÕactions de formation ou de GPEC par la DIRECCTE sous forme 
dÕactions collectives est ˆ cet Žgard tout-ˆ -fait envisageable selon lui. De m•me, T2M entend 
renforcer  les dispositifs de financement des entreprises, sachant quÕil existe dŽjˆ dans le Nord depuis 
2010 un fonds spŽcialisŽ, le Fonds dÕinvestissement textile et Habillement (FITH) montŽ en 
collaboration entre les deux grands syndicats du textile et de lÕhabillement. 
 
Enfin, le directeur du P™le rŽflŽchit ˆ la fa•on de valoriser la prŽsence sur le territoire rŽgional ou ˆ 
proximitŽ - en Belgique -, de nombreux atouts qui pourraient conduire ˆ dŽvelopper de mani•re 
volontariste une fili•re du Ç recyclage de textiles È. On y trouve en effet dŽjˆ des  
entreprises/organismes dŽjˆ situŽs sur ce crŽneau et  les savoir-faire des entreprises textile en mati•re 
de fibres, ainsi que les compŽtences du p™le dÕexcellence Žco-activitŽs. 
 
 

2.4. La fili•re SantŽ 

2.4.1 Panorama gŽnŽral 
 
Trois entitŽs principales sont concernŽes par cette fili•re :  

- le GIE EurasantŽ, gestionnaire du parc technologique lillois du m•me nom, premier campus 
hospitalo-universitaire dÕEurope, o• est situŽ le CHRU, et Žgalement structure porteuse du 
p™le dÕexcellence rŽgional SantŽ  

- la grappe dÕentreprises Clubster SantŽ et sa plate-forme dÕinvestissement Lille Angels SantŽ 
- le p™le de compŽtitivitŽ Nutrition SantŽ LongŽvitŽ (NSL). 

Leurs r™les respectifs et leurs complŽmentaritŽs sont dŽcrits de fa•on assez dŽtaillŽe dans les 
documents de prŽsentation. Le GIE est une sorte dÕÇ agence de moyens È au service de la fili•re, de 
la grappe et du p™le de compŽtitivitŽ, NSL se concentrant sur la recherche collaborative, le GIE 
gŽrant lÕincubateur et mutualisant la veille, la grappe sÕoccupant du diagnostic formation et du 
financement des PMEÉ  
 
Lors de lÕŽvaluation du dossier de candidature de la grappe Clubster SantŽ la DIRECCTE, dans une 
Žvaluation tr•s favorable, a dÕailleurs soulignŽ cette bonne articulation. Les trois structures, co-
localisŽes sur le parc EuraSantŽ, ont de plus le m•me directeur, un consultant spŽcialisŽ dans le 
secteur, ayant participŽ depuis le dŽbut ˆ ces diffŽrentes initiatives, qui est aussi chef de file du 
groupe de travail du DAS santŽ de la SRI. 
 
LÕidŽe de centrer le p™le de compŽtitivitŽ sur santŽ et nutrition, parmi toute la palette possible, est 
venue, au-delˆ de lÕactualitŽ des enjeux sociŽtaux qui y sont liŽs, du poids du secteur agroalimentaire 
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dans la rŽgion10, o• lÕon trouve des entreprises phares telles Roquette, -un des leaders mondiaux de la 
transformation de lÕamidon, disposant dÕune forte R&D-, Leroux ou Lesaffre, leader mondial de la 
levure, qui ont apportŽ leur soutien d•s la crŽation. Ce soutien apportait un plus diffŽrenciant au 
projet, ˆ une Žpoque o• lÕon pensait quÕil y aurait plut™t une quinzaine de projets retenus au niveau 
national. 
La fili•re a ŽtŽ tr•s active dans les projets dÕinvestissement dÕavenir et impactŽe par les mŽdiocres 
rŽsultats obtenus au premier appel ˆ projets. Apr•s une description du fonctionnement du Clubster 
SantŽ et dÕEurasantŽ nous reviendrons ainsi sur lÕanalyse faite par EurasantŽ de la politique des 
investissements dÕavenir. 
 

2.4.2 Le Clubster SantŽ 
 
FondŽ en 1996, initialement sur le th•me de la crŽation dÕentreprises et de lÕincubation, ce club 
dÕentreprises du secteur biologie-santŽ-nutrition compte actuellement 150 membres sur les 820 
entreprises du secteur, des PME pour la plupart. Ces entreprises sont rŽparties entre les activitŽs de 
Pharmacie-Biotechnologies-Nutrition, TIC SantŽ, BiomŽdical, Services spŽcialisŽs associŽs. Clubster 
SantŽ est gŽrŽ par une Žquipe de trois personnes. Elle a obtenu un financement DATAR de 250 000 !  
sur trois ans. A noter quÕelle sÕautofinan•ait auparavant ˆ 100%. 
 
Lieu de rencontres et dÕinformations, mais devenu aussi progressivement structure de lobbying, il 
dŽveloppe aussi des projets mutualisŽs : Žtude des pratiques dÕachat des h™pitaux, Žtude prospective 
sur les emplois et les compŽtences, rŽalisation dÕune chambre dÕh™pital innovante packagŽe, dÕun 
vŽhicule de distribution aux Žtablissements de soins. Les thŽmatiques de la grappe sont orientŽes 
matŽriel mŽdical, Žquipements, TIC, pour •tre complŽmentaires de celles du p™le NSL. Cette 
complŽmentaritŽ est construite aussi autour dÕun partage des fonctions et des services apportŽs, 
quelle que soit la taille de lÕentreprise : la mutualisation des marchŽs, la formation, le dŽveloppement 
territorial sont du ressort de la grappe, alors que la recherche- innovation concerne le p™le. 
 
Pour le financement des entreprises il a lancŽ en 2008 une Ç charte finance È, signŽe par neuf 
Žtablissements financiers et OsŽo puis, en 2009, crŽŽ le programme Ç Lille Angels SantŽ È, soutenu 
par le Conseil RŽgional et LMCU, qui organise des rencontres de PME avec des investisseurs.  
 

2.4.3 Le GIE EurasantŽ et le P™le dÕexcellence 
 
Le parc reprŽsente 12 500 professionnels de santŽ, 200 chercheurs, 12000 Žtudiants, 115 entreprises 
de produits de santŽ et prestataires de service, un bio-incubateur (labellisŽ All•gre en 1999), rŽpartis 
sur pr•s de 350 ha.  
LÕidŽe dÕun Ç technop™le È EurasantŽ a ŽtŽ portŽe au dŽpart, en 1992, par le CHRU, parall•lement ˆ 
un projet de valorisation de la recherche mŽdicale de lÕŽtablissement.  Elle a abouti ˆ la crŽation dÕun 
GIE en 1996. Les actionnaires principaux sont le CHRU et lÕassociation EurasantŽ le p™le NSL, et la 
grappe Clubster SantŽ  les ayant rejoints. 
 
Le p™le dÕexcellence santŽ, crŽŽ en dŽcembre 2011, nÕa fait quÕofficialiser une fonction dŽjˆ assurŽe 
par le GIE auparavant. Elle lui donne toutefois une dimension plus rŽgionale, en dŽveloppant 

                                                
10 38 000 salariŽs, 2600 entreprises, et une R&D active 
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notamment de nouveaux projets comme le cluster Ç handicap È ˆ Berck. Par rapport ˆ NSL et au 
Clubster santŽ, une rŽpartition des fonctions sÕop•re, le p™le dÕexcellence prenant ˆ sa charge plut™t 
la veille, lÕinternational, lÕincubation. 
 
Le budget annuel du GIE est de 3,9 M!  dont 80% de subventions avec, par ordre dÕimportance la 
RŽgion, le FEDER, LMCU, lÕEtat (DIRECCTE et DGCIS). Mais environ 1M!  sont donc apportŽs 
par les entreprises.  
 
Les effectifs du GIE sont de 40 personnes : 3 pour lÕincubateur, 5 pour la veille stratŽgique, 9 pour 
les projets collaboratifs hors p™le, 3 pour le site, 5 pour lÕinternational, 4 pour la communication, 6-7 
pour la direction gŽnŽrale et administrative, 1 pour la gestion du p™le dÕexcellence stricto sensu, 5 
mis ˆ disposition de NSL. Au total, ce sont plus de 45 personnes qui travaillent de concert, avec des 
Žquipes  lŽg•res dŽdiŽes ˆ chacune des structures (PC, grappe et PE), hormis la structure Ç de t•te È 
qui assure une mutualisation. 
 
Les initiatives de recherche vont de la crŽation dÕun laboratoire mutualisŽ sur la nutrition, 
Purifunction, ˆ la conception de concepts rooms pour les h™pitaux, en passant par toute la palette des 
dŽveloppements de la e-santŽ. Pour les liens avec le p™le dÕexcellence agro-alimentaire une 
dynamique est enclenchŽe avec la crŽation dÕun laboratoire rŽgional (dans lequel est impliquŽ NSL). 
Il est jugŽ regrettable que lÕINRA ait rŽduit sa prŽsence en RŽgion malgrŽ lÕimportance de son 
secteur agro-alimentaire et agricole.  
 

2.4.4 Les investissements dÕavenir 
 
La fili•re santŽ Nord Pas de Calais a finalement obtenu quatre LABEX et six EQUIPEX auxquels on 
peut rajouter la participation ˆ deux Ç infrastructures nationales de biosantŽ È quÕelle avait initiŽes 
ainsi que deux projets Ç Biotechnologie et Bioressources È et enfin un projet structurant du P™le de 
compŽtitivitŽ. LÕŽchec pour lÕobtention dÕun Institut Hospitalo-universitaire a ŽtŽ particuli•rement 
mal vŽcu, alors que les projets de mŽdecine personnalisŽe, de recherches translationnelles associant 
chercheurs et praticiens hospitaliers Žtaient novateurs.  
 
 

2.5. La fili•re Žco-activitŽs 

 

2.5.1 Panorama gŽnŽral 
La structure porteuse de la fili•re Žco-activitŽs est lÕassociation CD2E (Ç Centre de dŽveloppement 
des Žco-entreprises È, nŽe en 2002. Elle a ŽtŽ ˆ lÕorigine dÕun projet de p™le de compŽtitivitŽ, 
labellisŽ sous le nom de Team2. Elle a aussi ŽtŽ candidate ˆ lÕappel ˆ projets grappes dÕentreprises, 
mais non retenue car jugŽe en particulier couvrir une palette de thŽmatiques trop large. 

Elle est implantŽe ˆ Loos-en-Gohelle, sur un ancien site minier devenu un petit parc technologique. 
CÕest une assez grosse structure qui compte plus de 600 membres11 avec une Žquipe dÕanimation 
dÕune vingtaine de personnes. 

                                                
11 Source : dossier de candidature Grappe 
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2.5.2 Historique et positionnement 
CD2E est nŽe de lÕinitiative dÕun Vice prŽsident, Žlu Žcologiste, du Conseil rŽgional, maire de Loos-
en-Gohelle, dŽsireux de revitaliser le bassin minier, tout en dŽveloppant les thŽmatiques 
environnementales. PrŽalablement, un travail de rŽflexion stratŽgique et lÕŽlaboration dÕun business 
plan avaient ŽtŽ confiŽs en 2001 ˆ lÕactuel dirigeant de CD2E, ingŽnieur et consultant en stratŽgie, 
qui Žtait dŽjˆ intervenu pour le Conseil rŽgional, les CCI, et diverses collectivitŽs territoriales sur des 
dossiers stratŽgiques dans des fili•res variŽes (ferroviaire, textile, imprimerie, dentelle..). Celui-ci, 
apr•s avoir accompagnŽ la nouvelle structure de mani•re lŽg•re, y a progressivement consacrŽ tout 
son temps ˆ partir de 2005-2006. 

La force de CD2E est dÕ•tre une initiative politique, mais qui est aussi lŽgitimŽe par le monde 
industriel, gr‰ce ˆ un accord politique entre Pierre de Saintignon et les structures patronales locales 
(Entreprises et CitŽ, Medef, Ceser, CCIÉ). En outre, son directeur amenait ses contacts industriels 
antŽrieurs.  Par contraste, un petit club existant, RŽseau Environnement, est restŽ de taille modeste 
(20 entreprises) car il Žtait orientŽ exclusivement Ç business È.  

LÕidŽe a ŽtŽ de positionner la nouvelle structure sur des activitŽs o• elle ne concurren•ait pas les 
structures existantes, notamment les 13 CCI, les incubateurs, les cabinets privŽs... La cible a donc ŽtŽ 
lÕaccompagnement technique, rŽglementaire, marchŽ des Žco-entreprises. Trois cent dÕentre elles 
avaient ŽtŽ identifiŽes au dŽpart, les trois quart de moins de vingt salariŽs, et ensuite rŽpertoriŽes en 
grandes catŽgories, de mani•re ˆ cibler des visites et des services. 

 LÕactivitŽ est de trois ordres : 

- La veille et lÕintelligence Žconomique, avec notamment lÕorganisation de confŽrences 
thŽmatiques mensuelles, 

- LÕaccompagnement et la promotion dÕentreprises, en se concentrant sur les entreprises 
Ç entra”nantes È, possŽdant dŽjˆ une composante technologique forte et un nombre de salariŽs 
important. LÕidŽe est de positionner (gratuitement) les problŽmatiques de lÕentreprise ˆ partir 
dÕune fiche projet, puis de lÕorienter ensuite vers des acteurs spŽcialisŽs (consultants, Ademe, 
Ubifrance, financeurs, autre cluster..). CD2E rŽalise aussi ce type de travaux ˆ la demande 
dÕacteurs publics financeurs (DIRECCTE, Conseil rŽgional,LMCU..). Ils travaillent aussi en 
collaboration avec OsŽo, sans •tre officiellement Ç experts È OsŽo ; 

- La spŽcialisation et la valorisation du territoire sur quelques axes correspondent ˆ des 
attentes locales et/ou des forces existantes. LÕŽco-construction est un de ces domaines, 
correspondant ˆ un intŽr•t historique (lycŽes professionnels), o• CD2E est maintenant 
reconnue puisquÕil  pilote un programme Interreg o• sont impliquŽs cinq autres pays. Un petit 
Ç cluster È, avec des acteurs de ce domaine aux structures professionnelles peu enclines ˆ 
collaborer jusquÕici (architectes, fabricants, distributeursÉ) est en cours de constitution, 
autour dÕune halle de dŽmonstration, co-financŽe par le FEDER, centrŽe sur la rŽhabilitation, 
qui sera ouverte notamment aux artisans. Il faudra ensuite faire de la R&D, lancer des th•ses, 
innover, É LÕassociation vise un meilleur agencement dÕacteurs de la fili•re, avec des 
retombŽes Žconomiques sur le territoire. 
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2.5.3 Financements 
LÕassociation CD2E a commencŽ avec 4 ou 5 personnes. Elle comporte maintenant plus dÕune 
vingtaine de salariŽs, et a un budget de 1,5 M! , dont 800 k!  consacrŽs aux salons et missions. Mais 
sur ces activitŽs con•ues en partie comme des prestations, les entreprises paient de 20 ˆ 50%.  

Les financements Žtatiques dŽcroissent continument. Au dŽmarrage de lÕassociation, le budget Žtait 
assurŽ ˆ 40 % par le Conseil rŽgional, ˆ 30% par lÕEtat (qui finan•ait 450 k! ), le reste Žtant couvert 
par de lÕInterreg et des fonds privŽs. En 2011, la part du Conseil rŽgional est montŽe ˆ 50%, celle de 
lÕEtat est passŽe ˆ 14%, et lÕan prochain, il est prŽvu que cette derni•re tombe ˆ zŽro. 

La question du financement est un sujet de rŽflexion pour CD2E, dont le dirigeant estime que son 
activitŽ rel•ve en majoritŽ  du service public, et peut donc •tre financŽe massivement par le conseil 
rŽgional.  Actuellement, les seules activitŽs de formation facturŽes aux entreprises ne rentrent pas en 
concurrence avec dÕautres prestataires. SÕil faut monter des prestations payantes, il y aura des 
consŽquences fiscales. Les cotisations sont modestes (140 !  pour moins de dix salariŽs, 400 !  ˆ 
moins de cent salariŽsÉ).LÕidŽe avait Žgalement ŽtŽ formulŽe dÕune cotisation commune avec le PC, 
Team2, ce que celui-ci a refusŽ. 

Le statut de grappe avait ŽtŽ envisagŽ, mais lÕassociation Žtant prŽsidŽe par un Žlu, qui ne souhaitait 
pas dŽmissionner,  cela nÕŽtait pas compatible avec la doctrine Žtatique. De toute fa•on, lÕenjeu de 
lÕassociation est plut™t la reconnaissance par lÕextŽrieur, lÕEurope notamment, qui permet dÕaccŽder ˆ 
des financements de 400 ˆ 500 k! , nettement supŽrieurs ˆ ceux apportŽs par le label grappes. 

2.5.4 P™le dÕexcellence et p™le de compŽtitivitŽ 
Le statut de p™le dÕexcellence rŽgional obtenu en 2009, nÕa rien changŽ pour CD2E, aux dires de son 
responsable, CD2E jouant dŽjˆ de fait ce r™le pour la rŽgion. Toutefois, il a souhaitŽ Žlargir 
lÕarticulation de lÕactivitŽ de CD2E avec dÕautres agglomŽrations, dÕabord Lille, o• se trouvent 
beaucoup de bureaux dÕŽtudes, mais aussi sur tout le bassin minier. Les accords politiques sont en 
voie de finalisation, mais il nÕy a pas encore dÕaccord financier. Pourtant, il semble important de 
trouver un cadre stratŽgique commun pour la rŽgion, sur la fili•re, pour Žviter des initiatives locales 
dŽsordonnŽes et vouŽes ˆ lÕŽchec (cf. lÕŽolien ˆ Douai). 

Ce mod•le dÕactivitŽ est soutenu par la RŽgion si cela participe ˆ la compŽtitivitŽ rŽgionale, avec 
perspective dÕemplois, et accompagnement de la mutation des mŽtiers. CD2E  est pour ce type de 
t‰ches bien positionnŽ, car considŽrŽ comme neutre. Il nÕagit ni comme fŽdŽration professionnelle, ni 
comme club dÕentreprises. 

Cet Žtat dÕesprit est assez diffŽrent de celui de lÕEtat, qui cherche ˆ stimuler la compŽtitivitŽ des 
entreprises et ˆ crŽer des champions nationaux, voire internationaux via les p™les de compŽtitivitŽ.  

Le projet de p™le de compŽtitivitŽ Team2 a ŽtŽ portŽ par CD2E. Mais il est plus centrŽ dans ses 
thŽmatiques que CD2E, conformŽment ˆ la doctrine des p™les. LÕidŽe Žtait  de jouer la 
complŽmentaritŽ avec CD2E  qui assume dŽjˆ une fonction de veille, de relations avec les 
laboratoires, de prospection internationale et a une antŽrioritŽ en termes dÕactions et de contacts,  qui 
le rend incontournable. 

En outre, si CD2E ne sÕinterdit pas de travailler sur lÕinnovation, il sÕagit plut™t dÕinnovation 
dÕusage, comme ce qui est fait sur la valorisation des sŽdiments portuaires dans des rev•tements de 
route, ˆ la demande de J. L. Borloo, et qui  doit mener ˆ une Žvolution de la rŽglementation. Ce nÕest 
pas vraiment de la R&D qui elle, pourrait •tre prise en charge par Team2. 
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Ce dŽlicat partage des fonctions a toutefois ŽtŽ ˆ lÕorigine de quelques dŽbats. Les pouvoirs publics 
ont convenu dÕun directeur commun aux deux structures, tout en maintenant lÕaffirmation de r™les et 
dÕaffichages distincts La direction de Team2 sera donc assumŽe par le directeur de CD2E, pendant 
une pŽriode transitoire dÕun an et demi, en attendant quÕun appel ˆ candidature soit organisŽ pour le 
recrutement dÕun nouveau directeur.  

2.5.5 Les collaborations inter clusters 
 

Compte tenu de ses  thŽmatiques, le p™le dÕexcellence Ç Žco-activitŽs È, portŽ par CD2E, est 
potentiellement au croisement de lÕactivitŽ de nombreux autres p™les et fili•res. CÕest pourquoi, 
assez naturellement, la coordination a commencŽ ˆ sÕorganiser, sous diffŽrentes formes : CD2E est 
dans la gouvernance du p™le Energie 2020, avec qui des accords de partenariat ont ŽtŽ signŽs, comme 
avec le p™le BTP. Ces accords prŽcisent en particulier le partage des thŽmatiques : par exemple, sur 
le BTP, la domotique est dans le champ du p™le BTP, alors que la rŽhabilitation est prise en charge 
par CD2E.  

La plateforme AVNIR, salle de rŽunion virtuelle lancŽe en 2009 par CD2E sur les thŽmatiques 
dÕACV (analyse de cycle de vie), est aussi un moyen de transformer toutes les fili•res en collaborant 
avec elles. Le r™le du p™le Žco-activitŽs consiste ˆ faire de la mise en relation (fonction de Ç hub È). 

Actuellement, lÕidŽe est dÕinvestir sur lÕACV, avec un spŽcialiste (Ç blackbelt È) par fili•re. Un 
diagnostic sur le degrŽ de maturitŽ dÕune fili•re, payŽ par le Conseil RŽgional, a ŽtŽ rŽalisŽ. Ainsi, la 
fili•re textile est tr•s mžre, Aquimer est tr•s intŽressŽ, PICOM et le ferroviaire commencent ˆ y 
venir. Les bureaux dÕŽtude des constructeurs automobile, ferroviaire, participent, une dynamique est 
lancŽe.  
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3. Troisi•me Partie : rŽsultats principaux 

 
Les ŽlŽments gŽnŽraux des politiques rŽgionales ayant ŽtŽ prŽsentŽs, et la diversitŽ de 
fonctionnement et de positionnement des clusters, selon les fili•res, ayant ŽtŽ mise en Žvidence, sur 
quelques cas, nous pouvons aborder maintenant les quatre questions qui devaient •tre explorŽes 
pendant cette Žtude, sur chacune des trois rŽgions ŽtudiŽes :  
 

- quelle place des clusters dans les stratŽgies de dŽveloppement des territoires ? 
- quels sont les modes de pilotage public de ces diffŽrentes structures ? 
- quelles sont les modalitŽs de fonctionnement des clusters par rapport aux autres acteurs du 

territoire dŽdiŽs au dŽveloppement, ˆ la recherche et ˆ lÕinnovation ? 
- quelles relations inter-clusters constate-t-on sur le territoire ? 

 
3.1. Quelle place des clusters dans les stratŽgies de dŽveloppement des territoires ? 

 
Nous avons vu que les stratŽgies de dŽveloppement territorial des diffŽrentes collectivitŽs intŽgraient 
toutes la notion de clusters, prise au sens large, mais de mani•re diffŽrenciŽe. Nous allons prŽciser 
cette idŽe gŽnŽrale pour chacune dÕentre elles, en reprenant les ŽlŽments qui nous semblent 
essentiels. 
 

1. LÕŽlaboration progressive de la stratŽgie de dŽveloppement rŽgional et des outils qui  la 
soutiennent a conduit la RŽgion ˆ crŽer le concept de Ç p™le dÕexcellence È.  Ces p™les 
dÕexcellence int•grent totalement les sept p™les de compŽtitivitŽ prŽsents sur le territoire 

 Le Conseil rŽgional m•ne depuis plus de 15 ans une politique tr•s volontariste de dŽveloppement 
Žconomique, impulsŽe en particulier par le Vice-prŽsident en charge du dossier, qui connait bien 
lÕentreprise (ancien DGA de Darty). Il  sÕappuie sur un SchŽma rŽgional de dŽveloppement 
Žconomique mis au point en 2005, et qui a progressivement intŽgrŽ une StratŽgie rŽgionale 
dÕinnovation ŽlaborŽe en 2009. Le SRDE identifiait d•s 2005 15 Ç p™les dÕexcellence È qui 
comprenaient les 6 p™les de compŽtitivitŽ labellisŽs ˆ lÕŽpoque, ces p™les dÕexcellence permettant en 
fait dÕidentifier les 15 Ç fili•res È ˆ soutenir et organiser. Ces 15 p™les dÕexcellence se sont ensuite 
transformŽs en 14 p™les, dont la doctrine est maintenant bien distincte de celle des p™les de 
compŽtitivitŽ. Ceux-ci sont le cas ŽchŽant  intŽgrŽs ˆ un p™le dÕexcellence, au titre de sa composante 
recherche-innovation (comme cÕest le cas pour le p™le de compŽtitivitŽ UP-tex au sein du p™le 
dÕexcellence Textile, MatŽriaux, Mode (T2M)), mais ne se confondent plus avec eux. En revanche, 
on le verra plus loin, la RŽgion soutient financi•rement ˆ la fois le fonctionnement des p™les 
dÕexcellence et celui des p™les de compŽtitivitŽ. 
 
Les p™les dÕexcellence ne sont pas ˆ proprement parler des Ç clusters È, au sens o•, m•me sÕils 
sÕappuient sur un territoire dÕexcellence par rapport ˆ la thŽmatique concernŽe, ils agissent pour 
lÕensemble du territoire rŽgional. Ce sont plut™t des modalitŽs particuli•res dÕanimation dÕune fili•re 
au niveau rŽgional.  
 
Par ailleurs, les p™les dÕexcellence  sont pour la plupart bien appuyŽs sur un des 11 DAS de la SRI, 
mais la correspondance nÕest pas totale comme nous lÕavons indiquŽ plus haut (ainsi, le PE 
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Logistique renvoie ˆ plusieurs DAS, le PE Ç ubiquitaire È nÕest quÕen correspondance partielle avec 
le DAS Ç Commerce du futur È). De toute fa•on, les DAS de la SRI ne sont pas considŽrŽs comme 
intangibles, dÕautant quÕune nouvelle mouture de la SRI doit •tre mise en chantier prochainement 
(pour finalisation en 2013), intŽgrant le concept de smart spŽcialisation poussŽ par lÕEurope. A cette 
occasion, lÕidŽe est de faire Žmerger des DAS plus spŽcifiques, qui permettent un avantage distinctif 
par rapport aux autres rŽgions. 
Il est important de noter que les p™les dÕexcellence ne sont mis en place quÕapr•s une assez longue 
pŽriode dÕŽtudes prŽparatoires et de concertation, nŽcessaire aux choix des communautŽs 
dÕagglomŽration, des structures porteuses, des statuts juridiques, voire des directeurs, tous choix qui 
peuvent •tre dŽlicats. On attend que les choses soient mžres, au point que souvent le p™le 
fonctionnait dŽjˆ pratiquement de fait avant son officialisation. Il sÕagit de construction progressive, 
assez pragmatique, et non de sŽlection parmi des rŽponses ˆ un appel ˆ projet. 
 

2. Par contraste, les Grappes dÕentreprises ne sont pas prŽsentes formellement dans la 
stratŽgie rŽgionale, m•me si elles en sont de facto une composante, et ˆ ce titre souvent 
soutenues financi•rement par la RŽgion 

On observe que les clusters retenus comme Grappes dÕentreprises (GE), arrivŽs plus tardivement 
dans le paysage institutionnel, ne sont pas (ou peu) mentionnŽs dans les documents stratŽgiques, et 
nÕont pas pris de place explicite dans la stratŽgie rŽgionale comme les p™les de compŽtitivitŽ. Les 
objectifs de lÕEtat en la mati•re paraissent de plus obscurs ˆ certains de nos interlocuteurs, et le 
cahier des charges trop rigide (ainsi, il peut ainsi •tre dissuasif dÕobliger ˆ avoir un industriel comme 
prŽsident si le prŽsident actuel de la structure candidate ne lÕest pas mais est incontournable).  
 
Toutefois, ces Grappes sont de facto considŽrŽes comme des porte paroles des entreprises, apportant 
donc une composante Ç business È utile dans le dispositif des p™les dÕexcellence, qui, lui, a une visŽe 
plus stratŽgique et de long terme. A ce titre, leur fonctionnement est financŽ par la RŽgion, ˆ quasi-
ŽgalitŽ avec lÕEtat (cf tableau 6). En revanche, certaines Grappes ont eu tendance ˆ sÕidentifier aux  
p™les dÕexcellence ce qui ne correspond pas forcŽment ̂ la vision de la RŽgion. 
 
Les Grappes sont aussi intŽgrŽes dans le raisonnement rŽgional sous lÕangle du pilotage : soit elles 
sont portŽes par une association dont la RŽgion a jugŽ quÕelle Žtait le mieux ˆ m•me de porter les 
p™les dÕexcellence (APAF), ce qui conduit ˆ les confondre avec le PE ; soit la RŽgion se trouve 
confrontŽe ˆ la nŽcessitŽ dÕorganiser des interfaces dŽlicates entre p™les de compŽtitivitŽ et grappes, 
p™les dÕexcellence et grappes, et agit pour apaiser dÕŽventuelles frictions. Nous y reviendrons dans la 
partie suivante. 
 

3. Les politiques de fili•re lancŽes nationalement  par la DGCIS sont venues sÕintŽgrer ˆ la 
stratŽgie des p™les dÕexcellence 

Suite aux Etats gŽnŽraux de lÕIndustrie, on lÕa vu, a ŽtŽ lancŽe en mai 2011 la mise en place dans 
chaque rŽgion de Ç comitŽs stratŽgiques de fili•res È. Cette politique sÕest trouvŽe assez en cohŽrence 
avec celle du Nord-Pas de Calais, puisque le concept de p™le dÕexcellence, dŽjˆ prŽsent, Žtait une 
forme de pilotage des fili•res. Assez naturellement, pour la premi•re fili•re choisie dans ce cadre, 
lÕautomobile, il a ŽtŽ choisi de sÕappuyer sur la gouvernance du p™le dÕexcellence pour mettre en 
place ce comitŽ de fili•re. Le deuxi•me comitŽ, consacrŽ ˆ la fili•re ferroviaire, est en cours de 
constitution, le p™le dÕexcellence correspondant nÕŽtant pas lui-m•me constituŽ. 
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4. Certaines agglomŽrations sont parties prenantes du dŽveloppement des P™les dÕexcellence, 

pour le compte de la RŽgion.  

La doctrine des p™les dÕexcellence, forgŽe par le Conseil RŽgional, prŽvoit que ces p™les soient 
portŽs par un territoire qui concentre des entreprises de la fili•re en cause, le Ç territoire 
dÕexcellence È, mais aussi que la politique rŽgionale qui se concrŽtise dans les p™les dÕexcellence soit 
prise en charge par des Žlus des intercommunalitŽs concernŽes, communautŽs dÕagglomŽration ou 
communautŽs urbaines, au nom de la rŽgion. LÕidŽe Žtait dÕimpliquer par ce dispositif lÕensemble des 
territoires de la rŽgion, et de dŽmultiplier ainsi lÕaction rŽgionale, tout en jouant sur lÕatout de la 
proximitŽ. La mise en Ïuvre de cette doctrine a connu des fortunes diverses, certaines 
agglomŽrations se retrouvant, comme nous lÕavons vu, Ç en concurrence È. On a pu Žgalement 
douter, dans certains cas, que ce soit rŽellement lÕintŽr•t rŽgional qui soit portŽ, et non celui dÕun 
territoire plus restreint.  
 
Mais certains exemples, comme celui du P™le Plasturgie, montrent comment une communautŽ 
dÕagglomŽration de taille moyenne, Artois.comm en lÕoccurrence, sÕest  appuyŽe sur un intŽr•t dŽjˆ 
ancien pour le dŽveloppement Žconomique et une association, lÕAPAF, crŽŽe d•s 1992, pour 
maintenant porter un p™le dÕexcellence rŽgional. Mais les actions et les objectifs du p™le se 
distinguent difficilement de ceux de lÕAPAF, elle-m•me labellisŽe grappe en 2010. On notera en tout 
cas le fort soutien de lÕagglomŽration, ˆ la fois sur un plan politique - puisquÕun m•me Žlu, Vice-
PrŽsident de lÕagglomŽration, qui a ŽtŽ aussi vice prŽsident du Conseil gŽnŽral, est ˆ lÕorigine et 
soutient le dŽveloppement de cette politique depuis lÕorigine de lÕAPAF, et  sur un plan plus 
gestionnaire, - puisque le directeur du dŽveloppement Žconomique est fortement impliquŽ, et met ˆ 
disposition de lÕAPAF (en tant que de besoin) un chargŽ de mission Ç intelligence Žconomique È, et 
la responsable emploi-formation de lÕagglomŽration. 
 
Ce cas est sans doute exemplaire, comme lÕatteste le fait que Artois.Comm soit la seule 
agglomŽration invitŽe ˆ participer au groupe sur lÕintelligence Žconomique mis en place par le 
SGAR. Mais il montre jusquÕo• une agglomŽration peut porter avec succ•s une politique rŽgionale, 
tout en poursuivant ses propres intŽr•ts de dŽveloppement Žconomique, et en jouant la carte de la 
proximitŽ.  
 

5. La mŽtropole lilloise joue un r™le actif, en coopŽration avec la RŽgion, et m•ne une 
politique croisant fili•res et sites 

La mŽtropole lilloise, tout en ayant une politique de dŽveloppement propre, coop•re Žtroitement avec 
le Conseil rŽgional : ˆ  ce titre, elle sÕest par exemple beaucoup impliquŽe dans les projets de Plan 
Campus, puis dÕinvestissements dÕavenir qui pouvaient la concerner. Le Vice-prŽsident en charge du 
dŽveloppement Žconomique partage les conceptions stratŽgiques de celui du Conseil RŽgional, et la 
directrice Entreprises et Recherche  travaillait auparavant ˆ la RŽgion.  
 
LMCU a par ailleurs une politique de fili•res, tr•s largement calquŽe sur celle du conseil rŽgional, 
mais qui est croisŽe avec une politique de sites dÕexcellence, o• sont notamment concentrŽs les 
Žquipements structurants  et toutes les structures (incubateurs, h™tels dÕentrepriseÉ) concernant les 
fili•res choisies. A ce titre, les cinq grands parcs technologiques dŽveloppŽs par LMCU sont destinŽs 
ˆ accueillir ces Žquipements, quÕils soient liŽs aux activitŽs dÕun p™le de compŽtitivitŽ ou dÕun p™le 
dÕexcellence (ou les deux). Ainsi, pour LMCU, le m•me site de lÕUnion devrait, accueillir ˆ la fois le 
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CETI (Centre EuropŽen des Textiles Innovants), la grappe dÕentreprises, lÕincubateur, le p™le 
dÕexcellence et, pourquoi pas, le p™le de compŽtitivitŽ. Le mod•le est celui dÕEurasantŽ, parc santŽ 
crŽŽ pr•s du CHRU, et qui, effectivement, regroupe gŽographiquement et institutionnellement, on lÕa 
vu, la plupart des composantes de lÕŽcosyst•me santŽ, comme commence aussi ˆ le faire 
Euratechnologies dans le domaine du numŽrique. De m•me, lÕImaginarium, qui vient dÕ•tre inaugurŽ 
ˆ Plaine Images, a ŽtŽ con•u comme un lieu de rencontres entre crŽateurs, et un projet dÕEquipex a 
ŽtŽ obtenu, qui sera logŽ dans ses locaux. 
 
La mŽtropole finance le fonctionnement de NSL, UP-tex, PICOM, centrŽs sur son territoire (et a une 
convention avec I-Trans, Team2, Maud dont certaines entreprises membres sont lilloises) et a m•me 
obtenu, comme on lÕa vu, de signer leurs contrats de performance avec la RŽgion et lÕEtat.  
 
En ce  qui concerne les p™les dÕexcellence, la mŽtropole est, au m•me titre que les agglomŽrations 
ŽvoquŽes prŽcŽdemment, porteuse ou co-porteuse de diffŽrents p™les dÕexcellence (Ubiquitaire, 
T2M, Images, SantŽ) qui correspondent ˆ des fili•res prioritaires communes avec la rŽgion, et ˆ des 
Žquipements structurants lourds situŽs sur ses parcs. Nous verrons dans la partie suivante les 
modalitŽs de ce soutien. 
 

6. Les Conseils gŽnŽraux sont plut™t en retrait sur ces politiques, soutenant toutefois au cas 
par cas certaines structures portant des clusters 

Enfin, on notera que, par contraste avec dÕautres rŽgions fran•aises, les conseils gŽnŽraux ne 
semblent pas directement impliquŽs dans les politiques de clusters mentionnŽes, ce qui ne les 
emp•che pas, de soutenir au cas par cas, le fonctionnement de certaines structures, comme lÕAPAF, 
dŽjˆ ŽvoquŽe, indŽpendamment de son r™le de structure porteuse dÕun p™le dÕexcellence et dÕune 
grappe. Certains Conseils gŽnŽraux financent aussi des actions collectives soutenues par la 
DIRECCTE.  
 

3.2. Quels sont les modes de pilotage public de ces diffŽrentes structures ? 

 
1. Une politique rŽgionale affirmŽe dans ses objectifs, mais qui a choisi de mettre en place des 

modes de concertation Žtendus ˆ toutes les parties prenantes. Sans quÕil sÕagisse vraiment 
dÕun co-pilotage, les reprŽsentants de lÕEtat en rŽgion, notamment, sont tr•s impliquŽs  

Dans le cadre du SRDE, la RŽgion, on lÕa vu, a mis en place diverses instances destinŽes ˆ informer 
et consulter toutes les parties prenantes sur sa politique de dŽveloppement Žconomique, et 
notamment sa politique de  soutien aux clusters. En ce qui concerne le r™le des reprŽsentants de 
lÕEtat en rŽgion (SGAR, DIRECCTE, DRRT), il appara”t que si la conception de la politique (par 
exemple le choix des p™les dÕexcellence) a ŽtŽ le fait des reprŽsentants de la RŽgion exclusivement, 
avec lÕaide de consultants dans certains cas, les reprŽsentants de lÕEtat sont largement informŽs, 
consultŽs (par exemple sur la mise en place des PE)  et  invitŽs aux diverses instances de rŽflexion 
mises en place par la RŽgion. Ces sollicitations sont dÕailleurs si nombreuses quÕelles posent des 
probl•mes dÕemploi du temps aux membres de la DIRECCTE, par exemple, dont lÕeffectif est plut™t 
en baisse, et qui ressentent le syst•me territorial comme de plus en plus complexe.  
 
Inversement, lÕEtat a consultŽ la RŽgion sur certaines de ses politiques nationales, notamment celle 
des grappes, puisque la RŽgion a ŽtŽ appelŽe ˆ donner son avis sur les labellisations des diffŽrents 
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projets prŽsentŽs, avec souvent une concordance de son avis avec celui de lÕEtat dŽconcentrŽ, pas 
nŽcessairement alignŽs sur celui des directions centrales. Cette convergence est, il faut le remarquer, 
favorisŽe par la circulation des individus, dans les deux sens, entre RŽgion et Etat : ainsi, par 
exemple, lÕactuelle DRRT Žtait en poste au Conseil RŽgional auparavant, et inversement le Directeur 
gŽnŽral des services du CR est un ancien SGAR. 
 

2. Les modalitŽs de pilotage des structures passent par des conventionnements, un 
recrutement soigneux des directeurs de p™les, des participations aux gouvernances  

Dans les relations instituŽes par la RŽgion vis-ˆ -vis des p™les dÕexcellence ou de diffŽrentes 
structures (associations dÕentreprises, centres techniquesÉ), on retrouve les outils classiques du 
pilotage utilisŽs par lÕEtat, notamment le conventionnement.  Ces conventions  explicitent le 
programme dÕactivitŽs attendu, en Žchange de la subvention accordŽe. On y trouve les indicateurs 
dÕactivitŽ qui seront examinŽs, et les modalitŽs du pilotage. On notera que ces conventions peuvent 
concerner des associations qui, par ailleurs, ont ŽtŽ labellisŽes grappes, mais quÕil est spŽcifiŽ que les 
actions financŽes ne se confondent pas avec les projets  retenus au titre de la labellisation Grappe. 
Nous reviendrons sur la complexitŽ qui peut en rŽsulter. 
 
Par ailleurs, on peut noter que le recrutement des directeurs de p™les est manifestement un enjeu 
important pour la rŽussite de la stratŽgie rŽgionale, et fait ˆ ce titre lÕobjet dÕun soin particulier : pour 
les p™les dÕexcellence sont organisŽes des auditions devant un jury o•, ˆ c™tŽ de la RŽgion,  lÕEtat est 
reprŽsentŽ, et, le cas ŽchŽant, lÕagglomŽration concernŽe.  
 
Enfin, les agglomŽrations peuvent participer ˆ la gouvernance de certains clusters. Ainsi, le directeur 
du dŽveloppement Žconomique dÕArtois.Comm est membre du bureau de lÕassociation APAF, 
support du PE et de la grappe Plasturgie. 
 

3. Un suivi dŽtaillŽ des activitŽs des structures subventionnŽes est organisŽ, notamment ˆ 
travers les rapports dÕactivitŽ annuels demandŽs. Pour les p™les dÕexcellence, une 
Žvaluation est en cours de prŽparation pour 2014, con•ue avec la participation des 
dirigeants des p™les dÕexcellence 

Les chargŽs de mission du Conseil rŽgional (huit), de la mŽtropole lilloise (six), et des 
agglomŽrations porteuses suivent les p™les dont ils ont la charge de mani•re plus ou moins 
informelle. Les rapports dÕactivitŽ, ainsi que les prŽsentations demandŽes aux p™les dÕexcellence 
dans les confŽrences du SRDE constituent autant dÕoccasion de suivi, tout en nÕimposant pas de 
format standardisŽ au compte rendu dÕactivitŽs. La rŽgion rŽunit par ailleurs plusieurs fois par an 
lÕensemble des responsables de p™les dÕexcellence pour des Žchanges croisŽs. 
 
Il est intŽressant de noter que la  rŽgion a souhaitŽ, avec lÕaide du cabinet Technopolis, et selon les 
mŽthodes participatives qui lui sont ch•res, mettre en place les principes et les cadres dÕune 
Žvaluation des 14 p™les dÕexcellence ˆ horizon 2014. Elle sera modulŽe pour chaque p™le en fonction 
de la date de sa mise en place, sa maturitŽ et ses spŽcificitŽs. Mais il para”t peu probable que des 
indicateurs dÔimpact puissent •tre dÕores et dŽjˆ mobilisŽs.  
 

4. Le pilotage public des clusters et autres structures dŽdiŽes au dŽveloppement sÕeffectue de 
facto par le biais de financements publics multiples, dont sont extr•mement dŽpendants les 
structures considŽrŽes 
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On a tentŽ dans la premi•re partie de fournir une vision intŽgrŽe des financements publics apportŽs 
aux diffŽrents types de clusters, et ˆ quelques structures connexes. Il ressort dÕabord de ce tableau 
que des montants importants de financements publics sont consacrŽs au fonctionnement de ces 
structures, qui reprŽsentent la majoritŽ  du financement par rapport aux financements privŽs (nous ne 
pouvons malheureusement chiffrer globalement cette proportion).  Il en rŽsulte une Žvidente 
dŽpendance financi•re par rapport aux financeurs publics.  
 
Un deuxi•me constat est que le Conseil RŽgional et LMCU dŽpensent pour lÕensemble de la 
politique de clusters, fonctionnement des parcs compris, des sommes tr•s importantes par rapport ˆ 
lÕEtat (respectivement 9,2 M!  et 3 M! 12, ˆ comparer  ̂environ 3,3 M!  pour lÕEtat). Cela donne ˆ ces 
acteurs un poids important dans le pilotage des structures, m•me si on peut faire observer que lÕEtat 
ici dispose dÕun autre puissant moyen dÕaction, la labellisation nationale, qui constitue une ressource 
apprŽciŽe et valorisŽe par les clusters concernŽs (grappes notamment). On remarquera aussi quÕen ce 
qui concerne le fonctionnement des p™les de compŽtitivitŽ ou des grappes, il y a un quasi-Žquilibre 
entre RŽgion et Etat (pour les p™les : 1,3 M!  pour la RŽgion, 1,1 M!  pour lÕEtat ; pour les grappes, 
respectivement 0,4 M!  et 0,5 M! ). 
 
Cette analyse doit encore •tre affinŽe. Mais on peut  dÕores et dŽjˆ remarquer que ces financements  
semblent sÕassŽcher et que des phŽnom•nes de Ç vases communicants È semblent avoir eu lieu entre 
financements Ç actions collectives È et financements Ç grappes È. Du coup, les grappes se sentent  
dans une situation financi•re prŽcaire quand elles ne sont pas p™les dÕexcellence simultanŽment, car 
elles sont peu ou pas soutenues par la RŽgion, et voient les financements Žtatiques diminuer, ou du 
moins, nÕ•tre pas assurŽs ˆ moyen terme.  
 
Enfin, une consŽquence de ces syst•mes de co-financement systŽmatiques rŽside dans la complexitŽ 
des montages financiers et des reportings, chaque financeur attendant des rŽsultats sur les actions 
spŽcifiques quÕil a conventionnŽes. 
 

5. Le pilotage du Conseil rŽgional a notamment pour but dÕharmoniser les relations entre les 
diffŽrents types de structures quand la rŽpartition des t‰ches pose probl•me, mais, plus 
gŽnŽralement, de favoriser le maillage entre les diffŽrents clusters 

Un dernier constat concerne le r™le du Conseil rŽgional dans lÕharmonisation des relations et du 
partage des t‰ches entre les diffŽrentes structures quand elles agissent sur une m•me thŽmatique. Le 
pilotage rŽgional agit alors sur diffŽrents leviers ˆ sa disposition : mise en place de structures 
Ç chapeau È destinŽes ˆ fŽdŽrer les diffŽrents acteurs (cas du p™le T2M) ; nomination de dirigeants 
communs ˆ la t•te des P™les dÕexcellence et des p™les de compŽtitivitŽ (cas du textile, de la santŽ, des 
Žco-activitŽs) ; organisation de rŽunions rŽunissant les dirigeants des p™les dÕexcellence,  et de 
compŽtitivitŽ, de mani•re ˆ favoriser les Žchanges en termes de pratiques de gestion ou dÕŽvaluation, 
mais aussi ˆ susciter des croisements de thŽmatiques entre p™les complŽmentaires. 
 
Les reprŽsentants de lÕEtat en rŽgion sont Žgalement actifs sur ces questions, et, comme on lÕa dit, 
beaucoup de dŽcisions en mati•re de Ç design È des structures et de choix  de directeurs (ou de 
changement de directeur : cas de Team2),  sont en fait discutŽs informellement  entre Conseil 
RŽgional et Etat (notamment SGAR et DIRECCTE), pour proposer une position commune 

                                                
12 Comme indiquŽ prŽcŽdemment, ce chiffre, pour LMCU, serait m•me plut™t de 5 M!  si lÕon reprend les budgets votŽs 
pour 2011 par la mŽtropole, qui incluent le fonctionnement des sites. 



 
 

 
 42 

 

 
3.3. Quelles sont les modalitŽs de fonctionnement des clusters par rapport aux 
autres acteurs du territoire dŽdiŽs au dŽveloppement, ˆ la recherche et ˆ 
lÕinnovation ? 

 
1. Les structures de soutien comprennent une Ç agence È rŽgionale dÕun type particulier, 

Nord France Innovation DŽveloppement (NFID), Celle-ci nÕempi•te pas sur le travail de 
terrain de la CCI, qui, de son c™tŽ,  se propose de travailler davantage en synergie avec les 
p™les.  

Il nÕy a pas en Nord Pas de Calais dÕAgence RŽgionale dÕinnovation, formule jugŽe trop lourde, mais 
une structure originale, lŽg•re, NFID, crŽŽe fin 2009, dont il a ŽtŽ convenu quÕelle travaille 
uniquement en back-office, sans contacts directs avec les entreprises, au service de tous les 
opŽrateurs : p™les de compŽtitivitŽ et dÕexcellence, CCI, PRES, organisations professionnellesÉ Elle 
a des missions concr•tes multiples : aider ˆ lÕanimation et au suivi du SRI, en appui ˆ ses groupes de 
travail, •tre chef de file technique avec la CCI pour son axe transversal Ç Objectif PME È, reprendre 
la gestion de la Plate-forme dÕinnovation Ç JÕinnove en Nord Pas de Calais È, avec son site internet, 
assurer le lancement ou la rŽponse pour des appels ˆ projets, identifier les entreprises potentiellement 
innovantes que les dŽveloppeurs pourraient contacter, proposer des formations pour les 
dŽveloppeurs, mener diverses Žtudes pour la rŽgion. De par ces missions NFID conna”t 
particuli•rement bien lÕŽcosyst•me, et est dans tous les rŽseaux. La qualitŽ des services offerts lui a 
valu dÕ•tre reconnue ˆ lÕAward des champions rŽgionaux europŽens. 
 
NFID a ŽtŽ montŽ ˆ partir dÕun noyau initial provenant du RŽseau de DŽveloppement Technologique 
(RDT) supprimŽ, qui faisait dŽjˆ beaucoup dÕanimation et de concertation. Cette association, co-
pilotŽe par lÕEtat et la RŽgion compte ˆ prŽsent 15 personnes. Son budget, dÕenviron 3 M!  est 
financŽ ˆ la fois par la RŽgion et le FEDER (80%), LMCU, le dŽpartement du Nord, et OsŽo. 
 
La plate-forme Ç JÕInnove en Nord Pas de Calais È associe pr•s de 70 opŽrateurs de la rŽgion et 
comprend en particulier un outil collaboratif, ASTRIDE, avec une base de donnŽes entreprises 
structurŽe, o• chacun est censŽ inscrire les informations provenant de ses visites dÕentreprises. Pour 
mieux cibler ces visites vers les entreprises potentiellement innovantes, NFID a crŽŽ un outil, 
lÕInnoscope, avec une mŽthode simple dÕutilisation, qui a ŽtŽ validŽe statistiquement avec des 
chercheurs de Lille 2, o• lÕon quantifie avec des ratios, deux variables, la performance et la vitesse 
dÕŽvolution, qui, croisŽes, conduisent ˆ quatre types principaux de PME.  
 
CCI Innovation 
 
Les CCI du Nord Pas de Calais sont en pleine restructuration, selon le nouveau cadre imposŽ aux 
CCI, en diminuant de 12 ˆ 4 le nombre de CCI locales et en renfor•ant le r™le de la CCI rŽgionale, 
Ç CCI Nord de France È. Celle-ci centralise ˆ prŽsent les initiatives sur lÕinternational dans le 
programme Ç CCI International È, assez utilisŽ par les p™les. Une dŽmarche de m•me type est en 
cours pour le soutien ˆ lÕinnovation, avec Ç CCI Innovation È dont les ambitions sont prŽcisŽes dans 
le nouveau schŽma stratŽgique de CCI Nord, qui met en particulier en avant lÕobjectif dÕaccro”tre les 
synergies avec les p™les : mobilisation des entreprises, remontŽe de projets, apport de services ciblŽs 
(veille, anticipation, avec le programme CASCIOPEE, mŽthodes de conception innovanteÉ), 
dŽsignation dÕun conseiller CCI correspondant pour chaque p™le. 
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A noter que la CCI a dÕores et dŽjˆ de nombreuses relations institutionnelles avec les clusters de tout 
type : financements (AIF ; Euralogistic pour lÕArtois ; Images pour les implantations de 
Valenciennes), participations aux Conseils dÕAdministrationÉ 
 
Il sÕagit tout dÕabord, dans le cadre du SRDE de contribuer ˆ lÕaxe Ç Innover par et pour les 
services È et ˆ lÕaction Ç Objectif PME È, en aidant ˆ cibler les entreprises ˆ potentiel (pr•s de 5000 
ont ŽtŽ identifiŽes). La CCI dispose pour cela de son propre outil distinguant sept profils de PME13, 
de conception assez diffŽrente de celle dÕInnoscope, permettant de diffŽrencier les services proposŽs. 
Pour des PME sŽlectionnŽes ˆ fort potentiel est par exemple proposŽ le programme innovant 
Dinamic, formation en petits groupes de patrons de PME. Il sÕagit ensuite de renforcer et de 
spŽcialiser et professionnaliser davantage le rŽseau des 34 conseillers consulaires de toutes natures14. 
Certains sont mis ˆ disposition des p™les par convention.   
 

2. Sur lÕaspect financement de lÕinnovation, OsŽo travaille en Žtroite concertation avec la 
RŽgion et a  rŽflŽchi sur la question des innovations dÕusage. En ce qui concerne le 
transfert, la SATT se concentrera sur le travail de dŽtection amont des innovations 
porteuses dans les laboratoires, mais doit trouver sa place dans un paysage dŽjˆ tr•s 
encombrŽ   

 
OsŽo Innovation 
 
En Nord Pas de Calais, ce qui nÕest pas le cas dans toutes les rŽgions, OsŽo a une convention de 
partenariat avec la RŽgion pour gŽrer le Fonds RŽgional dÕInnovation (32 M! ), dont ils sŽlectionnent 
ensemble les bŽnŽficiaires.  
Il a participŽ au groupe de travail du SRI sur les innovations dÕusage, sachant que le Fonds nÕest 
accessible quÕaux innovations technologiques. Les risques des innovations non technologiques sont 
plus difficiles ˆ expertiser, et plus encore ceux liŽs ˆ lÕinvestissement dans lÕŽcriture des lignes de 
code dÕun jeu vidŽo (probl•me du p™le Images)É Pour ces innovations dÕusages est nŽe du groupe 
de travail, comme on lÕa vu,  lÕidŽe de pr•ts participatifs dont le taux est bonifiŽ gr‰ce ˆ un 
mŽcanisme complexe de participation du Conseil RŽgional. Cette innovation testŽe en Nord Pas de 
Calais, sera peut-•tre gŽnŽralisŽe ˆ dÕautres rŽgions.  
 
OsŽo dispose de six chargŽs dÕaffaires qui vont rencontrer des dirigeants de PME, sŽlectionnŽs plus 
gr‰ce ˆ leur rŽseau que par la base de donnŽes dÕASTRIDE. Ils participent ˆ des rŽunions des PC, au 
cas par cas, pour sÕinformer des programmes en cours,  mais OsŽo a choisi, en Nord Pas de Calais, 
de ne pas •tre impliquŽ dans leurs comitŽs de labellisation. Des contacts sont aussi nouŽs avec les 
grappes, pour Žchange dÕinformations, ou participation, ˆ titre dÕexpert, aux rŽunions quÕelles 
organisent entre PME et investisseurs. 
 

                                                
13 Ç Les ressources ˆ valoriser È, Ç les sites dŽpendants È, Ç les leaders commerciaux È, Ç les conquŽrants de lÕinnovation È, Ç les 
artisans È, Ç les chefs dÕatelier, fragiles È, Ç les entreprises en danger È  
14 ChargŽs de dŽveloppement Ç Objectif PME È, conseillers spŽcialisŽs Ç innovation et Žconomie numŽrique È, par th•me ou par 
territoire, conseillers relais gŽnŽralistes... 
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OsŽo dŽlivre par ailleurs le label Ç dÕentreprise innovante È qui permet lÕacc•s aux FCPI. Certains 
p™les de compŽtitivitŽ, eux se sont engagŽs dans leur propre labellisation dÕentreprises ˆ 
recommander aux investisseurs. 
 
La SATT 
 
DiffŽrentes structures issues du Programme dÕInvestissement dÕAvenir sont, par construction, des 
structures dÕinterface entre les mondes acadŽmique et Žconomique, et pourraient donc concerner les 
diffŽrents clusters ŽtudiŽs. Il sÕagit notamment de la SATT, de lÕIRT Railenium, de lÕIEED IFMAS. 
Toutefois, nous avons constatŽ que la jeunesse de ces structures, fraichement labellisŽes, et qui, 
souvent, nÕont pas ˆ proprement parler commencŽ ˆ fonctionner, ne permet pas dÕŽtudier ces 
interactions. Nous nous contenterons dÕŽvoquer, sur lÕexemple de la SATT, quelques questions 
relatives au positionnement de la nouvelle structure par rapport aux acteurs existants. 
 
Historiquement, la valorisation a ŽtŽ prise en charge de mani•re significative dÕabord ˆ Lille 2, en 
santŽ, en liaison avec le CHRU, puis ˆ Lille 1, et ˆ Valenciennes, qui avait crŽŽ VALUTEC, filiale 
chargŽe de valoriser ses gros Žquipements (crash testsÉ).  
 
De leur c™tŽ, les acteurs locaux de la santŽ (EurasantŽ), qui gŽraient dŽjˆ un incubateur All•gre,  
avaient lancŽ en 2006 une initiative de mutualisation de la valorisation Ç aval È (recherche de 
partenaires, salonsÉ), sous forme dÕun guichet unique, Biovalo.  
 
Suite ˆ lÕappel dÕoffre ANR de 2006 sur la mutualisation de la valorisation, avait ŽtŽ montŽe fin 2006 
une petite Žquipe sous lÕappellation Cap Valo, qui a coopŽrŽ avec Biovalo. Le PRES a ensuite ŽtŽ 
chargŽ de reprendre la main. Mais le projet de SATT est arrivŽ moins dÕun an apr•s, et le Conseil 
dÕadministration du PRES a transfŽrŽ ˆ la SATT la fonction. Partant de cette premi•re expŽrience a 
ŽtŽ crŽŽe une mission de prŽfiguration de la SATT, associant tous les acteurs, et Žlargie ˆ la Picardie 
et Champagnes-Ardennes. 
 
La SATT assurera deux fonctions : la maturation des projets (preuve de concept, prototypes..), qui 
est obligatoire pour tous, et des prestations de service (type gestion de contrats), optionnelles pour les 
diffŽrents Žtablissements. Les choix ont ŽtŽ diffŽrents selon les Žtablissements : Lille 1 et 2, et les 
universitŽs de Picardie et Champagne Ardennes ont tout transfŽrŽ, mais pas les autres. Sur la 
maturation, la SATT engagera des fonds propres et disposera dÕune licence exclusive sur les brevets. 
Elle se rŽmunŽrera sur les royalties issues des redevances. Le transfert des brevets dŽpend des cas : le 
CNRS gardera ses brevets actuels, et transfŽrera les brevets futurs, lÕINRIA nÕest pas partie prenante, 
mais signera une convention, la relation avec lÕInserm est en discussionÉ. 
 
La dŽtection des projets sera prise en charge par six chargŽs dÕaffaires expŽrimentŽs, connaisseurs ˆ 
la fois de la recherche acadŽmique et du monde industriel, spŽcialisŽs sur cinq thŽmatiques 
Ç prioritaires È (qui ne co•ncident pas nŽcessairement avec celles de la RŽgion), faisant le tour des 
laboratoires, participant ˆ leurs conseils scientifiques, aux jurys de th•seÉ Une fois un projet 
dŽtectŽ, il sera soutenu par une Žquipe spŽcialisŽe (juriste, ingŽnieur brevet,É). Les PC sont un peu 
inquiets de la concurrence possible de la SATT sur cette fonction dŽtection de projets, mais ils 
devraient pouvoir •tre un bon relais, ainsi que les incubateurs. 
 
Le fait que la SATT doive en fait prendre la forme juridique dÕune sociŽtŽ de droit privŽ (SAS), avec 
des contraintes de retour sur investissement, a ŽtŽ une dŽcouverte pour les acteurs locaux. Son 
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capital, de 1 M! , a ŽtŽ rŽparti entre la CDC, OsŽo, la DRRT, la DIRECCTE, le CNRS, le PRES et les 
deux universitŽs des autres rŽgions. Selon les statuts dŽfinis par lÕEtat la RŽgion ne peut •tre dans la 
gouvernance, ce qui est g•nant alors quÕavec, par exemple, EurasantŽ et Euratechnologies, leurs 
chargŽs dÕaffaires et leurs incubateurs, elle est  dÕores et dŽjˆ impliquŽe dans la valorisation. Ce 
probl•me de coordination a ŽtŽ partiellement rŽsolu, lÕEtat, localement, ayant acceptŽ de mettre en 
place, suite ˆ la demande de la RŽgion, un Ç comitŽ dÕorientation pour le dŽveloppement industriel et 
des territoires È, o• le Conseil RŽgional serait reprŽsentŽ. 
 
Sont venus se surajouter au dispositif des SATT, outre France Brevets, des consortiums de 
valorisation thŽmatiques (TIC, santŽ...). Un rŽseau des SATT se met aussi en place. Tout ceci 
multiplie les rŽunions et nŽcessite de gŽrer les interfaces. De m•me avec lÕIRT et lÕIEED en cours de 
constitution. La question du positionnement de la SATT par rapport ˆ Valutec ou EurasantŽ reste 
Žgalement posŽe. 
 
 
 

3. Les liens avec lÕEnseignement supŽrieur-recherche se font plus directement avec les 
laboratoires, voire des chercheurs, que par les institutions. Le PRES nÕest pas encore 
vraiment opŽrationnel, avec la difficultŽ ˆ articuler les UniversitŽs lilloises entre elles et 
avec les autres universitŽs gŽnŽralistes  du  territoire.  Parmi ces derni•res lÕUniversitŽ de 
Valenciennes se distingue par ses Žquipes spŽcialisŽes en mobilitŽ durable en lien avec I-
Trans. 

On peut citer diffŽrents exemples de collaborations entre acteurs acadŽmiques et Ç clusters È, quÕil 
sÕagisse de p™les de compŽtitivitŽ ou de structures porteuses de p™les dÕexcellence.  Ainsi, en mati•re 
de projets collaboratifs, Lille 2, dont le prŽsident assure la vice-prŽsidence de NSL,  collabore surtout 
avec ce p™le. Mais lÕŽtablissement travaille aussi avec PICOM sur le comportement du 
consommateur, via son Institut du marketing, ou avec UP-Tex sur la Ç fonctionnalisation des 
textiles È, et un peu avec Aquimer. Avec EurasantŽ a ŽtŽ montŽe une licence professionnelle Droit et 
santŽ en liaison avec la plate-forme Purifunction. Un master international a Žgalement ŽtŽ montŽ dans 
le cadre du Labex EGID. Pour I-Trans cÕest Lille 1 et lÕUVHC qui sont concernŽs, pour Aquimer, 
cÕest lÕULCO et Lille 1. 
 
Pour le prŽsident de Lille 2, les PC sont un vrai succ•s pour mobiliser les chercheurs et les PME, 
surtout les grosses, moins inqui•tes que les petites sur les probl•mes de confidentialitŽ. Mais le FUI 
est per•u comme un guichet pour grands p™les o• le crit•re scientifique est moins important. Les 
acteurs acadŽmiques travaillent surtout pour des projets ANR et OsŽo.  
 
Quant au PRES, qui, sÕil commence ˆ bien fonctionner pour les Žcoles doctorales et lÕinternational, 
est encore peu engagŽ sur la recherche et la valorisation, il a quand m•me travaillŽ avec le CHRU et 
EurasantŽ sur le projet dÕInstitut Hospitalo-Universitaire, avec lÕaide dÕun consultant. Les partenaires 
ont partagŽ une stratŽgie commune, celle de se diffŽrencier sur le th•me de la mŽdecine 
personnalisŽe, en ciblant par ailleurs trois pathologies o• des LABEX Žtaient prŽsentŽs. Les 
retombŽes Žconomiques avaient aussi ŽtŽ ŽtudiŽes, en contactant de nombreux industriels, crit•re 
quÕapparemment le jury nÕa pas pris en compte. Au vu des rŽsultats, -le projet nÕŽtait m•me pas 
qualifiŽ pour le second tour -, lÕincomprŽhension a ŽtŽ totale. 
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Pour le projet dÕIDEX la gouvernance dÕun PRES tr•s complexe, encore trop ŽclatŽ, a sans doute ŽtŽ 
un handicap. De plus les Žquipes, mobilisŽes sur le projet dÕIHU, nÕont pu autant investir sur les 
projets de LABEX, pour nÕen obtenir finalement quÕun seul ˆ la fin du premier tour, moment o• le 
projet dÕIDEX est passŽ devant le jury.  Cela dit, le PRES a eu un r™le dans la consolidation dÕun 
certain nombre de projets de LABEX et dÕEQUIPEX, et a su mettre en place une Žquipe en appui sur 
les  aspects financiers et sur les rapprochements dÕŽquipes pour candidater. 
 
Pour le prŽsident du PRES15, il faudra, pour que le PRES prenne sa place dans le paysage, que les 
universitŽs mettent en Ïuvre des vraies stratŽgies de diffŽrenciation, fondŽes sur leurs atouts 
spŽcifiques, ce que nÕont pas encore pu faire les universitŽs pŽriphŽriques, sauf en partie 
Valenciennes. En mati•re de  formation, cela dit, lÕhistoire pourrait sÕaccŽlŽrer car un SchŽma 
rŽgional de lÕenseignement supŽrieur et de la recherche est en cours dÕŽlaboration ˆ la RŽgion pour 
2012 et le PRES pourrait y contribuer. Le PRES, par ailleurs, participe dŽjˆ ˆ un certain nombre de 
groupes de travail organisŽs par les P™les dÕexcellence. 
 
Cela dit, les collaborations mentionnŽes par nos interlocuteurs entre monde acadŽmique et clusters de 
tout type passent essentiellement par des chercheurs et des Žquipes qui ont construit sur la durŽe des 
modes de collaboration avec le monde acadŽmique. Lors de cette Žtude, nous en avons explorŽ deux 
exemples diffŽrents : un laboratoire de lÕuniversitŽ de Valenciennes et du Hainaut CambrŽsis, le 
LAMIH, et le centre rŽgional dÕun gros organisme de recherche national, lÕINRIA. 
 
Le LAMIH est une UMR CNRS spŽcialisŽe en automatique, mŽcanique, informatique industrielle et 
humaine, composante du p™le Ç Transport et mobilitŽ durable È de lÕUniversitŽ. Ce p™le 
universitaire, qui est aussi un Institut Carnot, a des liens thŽmatiques Žvidents avec I-Trans16, et un 
membre du p™le est dÕailleurs Žgalement le directeur scientifique de I-Trans. Autre convergence, le 
directeur du p™le est Žgalement le pilote dÕune action structurante du CPER, le Campus International 
sur la sŽcuritŽ et lÕintermodularitŽ des transports (CISIT), au cÏur de la feuille de route de I-Trans. 
Ce campus est de plus une composante du projet de technopole de Valenciennes, labellisŽ Ç campus 
innovant È. On trouve par ailleurs dans cet Žco-syst•me sur les transports, la filiale de valorisation 
Valutec SA, la dizaine de plate-formes du LAMIH (bancs dÕessai, simulateurs, crash-testsÉ) et bien 
sžr la grosse boucle dÕessai ferroviaire qui en est le fleuron. On voit dans ce cas une forte intŽgration 
de la recherche universitaire dans le syst•me dÕacteurs et dÕŽquipements. LÕIRT en cours de mise en 
route devrait en fait •tre un prolongement, sur le sous-th•me infrastructures ferroviaires, du p™le 
Universitaire Transport et MobilitŽ Durable, qui mettra du personnel ˆ sa disposition, et du p™le de 
compŽtitivitŽ existant. 
 
Dans le cas du nouveau centre rŽgional de lÕINRIA le paysage est plus complexe, ne serait-ce que 
parce que plusieurs p™les de compŽtitivitŽ sont a priori concernŽs. Il est aussi en pleine Žvolution. 
Nous dŽtaillons ce cas, et la stratŽgie de lÕINRIA, dans lÕencadrŽ ci-dessous. 
 
 
Un organisme de recherche dans lÕŽcosyst•me : le cas de lÕINRIA 
 
LÕINRIA a crŽŽ le Centre de Recherche Lille -Nord Europe en 2008, sur le parc de la Haute Borne. Le potentiel de la 
rŽgion paraissait prometteur, avec en particulier un secteur tertiaire en plein dŽveloppement et une importante population 
Žtudiante. La RŽgion, avec qui une convention a ŽtŽ passŽe, et la ville de Lille, ont  fortement aidŽ ˆ cette crŽation 

                                                
15 Qui a changŽ, depuis cet interview, en mars 2012 
16 Il y a aussi des liens avec PICOM sur les questions de logistique, et quelques chercheurs sont dŽtachŽs au p™le Images. 
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(b‰timents, mise ˆ disposition dÕemplois tremplinsÉ), avec lÕespoir de retombŽes en termes de crŽation dÕemplois. Avec 
environ 300 personnes, rŽparties en 15 Žquipes projets, cÕest encore un petit centre ˆ lÕŽchelle de lÕINRIA, -qui emploie 
4 300 personnes-, mais il se dŽveloppe. 
 
Le directeur du Centre, alors professeur ˆ Lille 1, avait participŽ ˆ la naissance de PICOM, projet portŽ par lÕuniversitŽ, 
auquel les industriels se sont ensuite ralliŽs. Le Centre INRIA, dont le DG est membre du ComitŽ scientifique de PICOM 
accompagne ce p™le, qui est le seul  ˆ sÕadresser explicitement aux sciences du numŽrique. Certaines entreprises, dont 
Oxylane, la filiale locale de DŽcathlon, ont dÕailleurs un centre de R&D de tr•s bon niveau. DÕautres, plus traditionnelles, 
comme Auchan, viennent de crŽer une division Innovation, ce qui est une retombŽe positive du p™le. LÕINRIA avait en 
vain en 2001 essayŽ de monter un centre dÕexpertise RFID et tentŽ dÕy intŽresser Auchan. Il a ensuite  participŽ comme 
conseiller scientifique au lancement en 2009 du CITC- EuraRFID, projet voulu par P. de Saintignon. En fait avec des 
entreprises comme Auchan le transfert se fera surtout via les PME qui travaillent pour elles. 
 
Avec MAUD, qui reste tr•s tournŽ vers la chimie, les relations ne se sont pas dŽveloppŽes, bien que le DG du centre 
INRIA ait ŽtŽ membre du comitŽ de labellisation. Un projet portŽ par lÕINRIA, qui rentrait pourtant dans la feuille de 
route technologique du p™le nÕa m•me pas ŽtŽ labellisŽ car trop orientŽ TIC. Le centre INRIA, dont la taille ne lui permet 
pas de se disperser nÕa encore que peu investi sur la santŽ, surtout avec Lille 2, et pas du tout sur le transport. Le p™le 
Images, lui, semble tr•s SHS. LÕINRIA travaille un peu avec le p™le Ubiquitaire, sur le tactile. Il y a quelques relations 
avec PRN, qui invite lÕINRIA ˆ ses manifestations, et lui am•ne des entreprises, mais la complexitŽ du tissu dÕacteurs est 
trop grande. Il y a aussi des liens possibles avec le campus Intelligence Ambiante mais lÕINRIA ne sÕest pas mobilisŽe 
sur ce projet tr•s pluridisciplinaire, sauf pour les rŽseaux de capteurs.  
 
Les relations sont bonnes avec Euratechnologies, qui abrite des PME tr•s intŽressantes. Le plateau INRIA installŽ sur le 
site, animŽ par un chargŽ de mission, est un vrai succ•s pour attirer des PME et jouer de lÕeffet cafŽtŽria pour se 
dŽcouvrir mutuellement.  
 
Les collaborations passent dÕailleurs dans certains cas par le montage dÕ Ç e-labs È communs avec des PME, associant 
leurs ingŽnieurs et les chercheurs de lÕINRIA sur une durŽe de 18 mois. LÕun de ces e-labs se fait avec la grappe 
Euralogistic qui est dans le m•me b‰timent que lÕINRIA, lÕautre sur une thŽmatique Ç santŽ È, le maintien du patient ˆ 
domicile. 
 
Selon le directeur du centre INRIA, si le principe des P™les de CompŽtitivitŽ est bon pour attirer des PME et faire du 
rŽseautage (par exemple pendant les voyages dÕŽtudes) Ð il a gagnŽ ainsi de nombreux contacts avec des PME rŽgionales- 
certaines modalitŽs seraient ˆ revoir. Il constate par exemple que la course aux objectifs chiffrŽs de projets FUI peut nuire 
ˆ la qualitŽ des projets. Les crit•res de choix du FUI restent de plus opaques pour les p™les, ce qui ne leur permet pas 
dÕapprentissage. LÕinsistance sur le collaboratif, tant sur les projets FUI quÕANR, tend aussi ˆ se faire au dŽtriment des 
contrats bi-latŽraux, souvent plus efficaces pour le transfert, et beaucoup moins lourds en procŽdures. 
 
Le PIA a mobilisŽ beaucoup de gens. LÕINRIA participe ˆ trois plates-formes EQUIPEX et, recalŽ au premier tour, un 
LABEX quÕil portait a ŽtŽ recentrŽ sur les applications aux industries du commerce. Par ailleurs deux chercheurs INRIA 
ont ŽtŽ mis ˆ disposition de lÕEQUIPEX IDIVE. En ce qui concerne la SATT, lÕINRIA nÕest que membre associŽ et 
gardera son propre service valorisation et ses brevets mais est pr•t ˆ apporter son expertise, dans le cadre du 
CVSTENE17, et des Ç pŽpites È de ses Žquipes.  
 
 
 

3.4. Quelles relations inter-clusters constate-t-on sur le territoire  ? 

 
1. DÕinŽvitables causes de friction entre les clusters, ou des intŽr•ts complŽmentaires, selon 

les configurations 
                                                                                                                                                              
17 Consortium de Valorisation ThŽmatique des Sciences et technologies du NumŽrique 
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Les interfaces entre diffŽrents clusters peuvent prendre des formes tr•s diverses, mais elles paraissent 
parfois problŽmatiques, non seulement en raison des conflits quelles gŽn•rent, mais aussi par 
lÕimpression de complexitŽ qui sÕen dŽgage aux yeux des industriels qui peuvent •tre concernŽs (et 
qui, tr•s concr•tement, peuvent ne pas vouloir payer plusieurs cotisations ˆ des structures quÕils 
per•oivent comme proches). 
 
Il existe en Nord-Pas de Calais, nous lÕavons vu,  trois types de structures, les P™les de compŽtitivitŽ, 
les Grappes dÕentreprises, les P™les dÕexcellence, dont les interfaces ne sont pas dŽfinies a priori :  
 

- en effet, les champs thŽmatiques peuvent •tre identiques, en recouvrement plus ou moins 
important, ou orthogonaux lÕun ˆ lÕautre. Ainsi les champs thŽmatiques des trois structures 
(PE, PC, GE) santŽ semblent a priori identiques ; en revanche le p™le dÕexcellence T2M a une 
thŽmatique plus large que celles du p™le de compŽtitivitŽ UP-tex ou de la grappe CLUBTEX, 
puisquÕil inclut la mode. Par contraste, les p™les dÕexcellence Žco-activitŽs ou  numŽrique 
travaillent sur des champs o• des interfaces sont possibles avec de nombreuses fili•res 
Ç mŽtier È, quÕil sÕagisse du textile, de la santŽ, du ferroviaireÉ 

- par ailleurs, quand les champs thŽmatiques sont en fort recouvrement, la division des t‰ches 
entre les diffŽrentes structures peut •tre plus ou moins claire et formalisŽe. Ceci est dÕautant 
plus frŽquent que beaucoup de p™les de compŽtitivitŽ se sont investis dans des t‰ches 
dÕanimation de fili•res (veille, financement, É) qui peuvent dŽborder largement les strictes 
fonctions dÕ Ç usines ˆ projets de R&D È, que les grappes dÕentreprise sont incitŽes ˆ 
emmener leurs PME ˆ lÕinternational et ˆ avoir des interfaces avec la recherche, et que les 
p™les dÕexcellence, par dŽfinition, sÕintŽressent ˆ toutes les problŽmatiques concernant leur 
fili•re.  

A ces constats gŽnŽraux sÕajoute le fait que, pour chacune des fili•res prŽsentes dans la RŽgion, on 
peut trouver, selon le cas, une, deux, ou trois structures Žventuellement en interaction (cf tableau 6, p. 
19).  La combinatoire des situations est donc tr•s grande, les exemples prŽsentŽs dans la 2•me partie 
ont pu en donner une idŽe. Deux situations gŽnŽriques nous semblent cependant intŽressantes ˆ 
commenter : 

- celle de structures ˆ fort recouvrement thŽmatique 
- celle de structures aux champs thŽmatiques orthogonaux. 

 
2. Dans le cas de forts recouvrements thŽmatiques, le Conseil RŽgional promeut un mod•le 

dÕintŽgration institutionnelle, en concertation avec lÕEtat dŽconcentrŽ 

Pour rŽsoudre les inŽvitables frictions dues au fait que plusieurs clusters peuvent •tre amenŽs ˆ 
assumer des t‰ches identiques, et amŽliorer lÕefficacitŽ du syst•me dÕensemble, le Conseil rŽgional 
agit notamment sur deux plans : il promeut un  Ç design È intŽgrŽ des structures porteuses, il cherche 
ˆ nommer des dirigeants communs aux diffŽrentes structures. Toutefois, ces solutions ne sont pas 
universelles. 
 
Dans le cas o• il nÕy a pas de p™le de compŽtitivitŽ directement superposable ˆ la thŽmatique du p™le 
dÕexcellence, comme la plasturgie ou le numŽrique, seules les interactions entre la grappe et le PE 
sont ˆ rŽgler.  Dans un cas, la structure porteuse est la m•me, lÕassociation APAF, et celle-ci g•re les 
objectifs (distincts) assignŽs ˆ la grappe et au p™le dÕexcellence. En revanche, dans le cas du 
numŽrique, deux structures bien distinctes co-existent, avec des philosophies et des moyens tr•s 
diffŽrents, le probl•me se compliquant du fait que la structure porteuse du PE g•re en m•me temps le 
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parc Euratechnologies. Cela dit, un lien est constituŽ par lÕappartenance du directeur du PRN ˆ la 
gouvernance du P™le ubiquitaire.  
 
Dans le cas o• un p™le de compŽtitivitŽ est impliquŽ en plus (cas du textile, de la santŽ, du 
ferroviaire, des Žco-activitŽs), les structures juridiques ne peuvent toujours •tre confondues. Le 
mod•le tr•s intŽgrŽ reprŽsentŽ par EurasantŽ, GIE Ç coiffant È ˆ la fois le p™le et la grappe, et jouant 
le r™le dÕagence de moyens vis-ˆ -vis de ces deux structures, semble le plus efficace en termes de 
rŽduction des conflits et de rationalisation de la division des t‰ches18. Mais cette configuration doit 
son succ•s au fait que le GIE avait lÕantŽrioritŽ et que cÕest son dirigeant qui a contribuŽ ˆ porter sur 
les fonts baptismaux ˆ la fois la grappe et le p™le, dont il a pris la direction dans les deux casÉLa 
RŽgion cherche ˆ sÕinspirer de ce mod•le pour le textile, le p™le dÕexcellence Ç intŽgrant È le p™le de 
compŽtitivitŽ et la grappe, avec un dirigeant commun au PC, au PE et ˆ lÕŽquipement structurant (le 
CETI) portŽ par le PC. Dans le cas des Žco-activitŽs (o• il nÕy a pas de grappe), mais un PC et un PE, 
les difficultŽs rŽcentes ont conduit la RŽgion et le SGAR ˆ demander que le dirigeant du PC soit 
celui du PE (portŽ par une association ayant une grande antŽrioritŽ par rapport au PC et Žtant ˆ 
lÕorigine de sa crŽation). Il sera intŽressant de voir comment sera rŽsolu le probl•me de la crŽation en 
cours dÕun p™le dÕexcellence ferroviaire et du choix de la structure porteuse, car, parmi les schŽmas 
possibles, le choix nÕest pas fait entre lÕassociation porteuse de la grappe (lÕAIF),  lÕassociation 
porteuse du PC (TTP), ou encore une association ad hoc ˆ crŽer.  
 
Il appara”t en tout cas que les associations dÕindustriels porteuses des grappes se voient frŽquemment 
comme le support naturel dÕune animation de fili•re, et ce dÕautant plus quÕelles sont anciennes, et 
quÕelles ont dŽveloppŽ des activitŽs nombreuses et apprŽciŽes par leurs membres. Elles se sentent 
donc relativement marginalisŽes quand elles ne sont pas reconnues, par exemple en portant aussi le 
p™le dÕexcellence correspondant. Ce phŽnom•ne est amplifiŽ par le caract•re prŽcaire du financement 
des grappes, alors que la structure de p™le dÕexcellence assure aux yeux des grappes des moyens non 
nŽgligeables et plus pŽrennes.   
 

3. Dans le cas de champs thŽmatiques plus distincts, voire complŽmentaires, les relations 
entre clusters de fili•res diffŽrentes sont plus informelles et souvent laissŽes ˆ lÕinitiative 
des dirigeants 

Quand les thŽmatiques sont plut™t complŽmentaires, du moins potentiellement, comme par exemple 
pour le numŽrique ou les Žco-activitŽs, par rapport aux fili•res mŽtier, la question des interfaces est 
beaucoup plus apaisŽe. On observe parfois des modalitŽs dÕinterface formalisŽes entre les structures: 
 

- lÕorganisation de gouvernances croisŽes (comme entre les p™les dÕexcellence EcoactivitŽs et 
Energie 2020) 

- des accords de partenariat rŽpartissant les domaines dÕintervention (la convention entre la 
grappe Plasturgie et MAUD, entre les PE BTP et EcoactivitŽs) 

- la participation ˆ des DAS multiples dans le cadre de la SRI ( le PE/GE Plasturgie participe 
aux DAS automobile, matŽriaux avancŽs, ferroviaire, ce dernier groupe incluant aussi des 
reprŽsentants du PE Euralogistic) 

                                                
18 Un autre intŽr•t de la formule est aussi de permettre dÕallŽger la structure du p™le de compŽtitivitŽ, ce qui peut •tre intŽressant vis-ˆ -
vis des contraintes de taux de financement privŽ. 
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Mais une partie des relations semblent plut™t liŽes ˆ des initiatives personnelles des animateurs, 
jouant de leurs rŽseaux, et cherchant ˆ faire Žmerger des occasions de coopŽration sur des th•mes 
communs ˆ deux fili•res,  ˆ celles de chercheurs tentant de trouver des dŽbouchŽs industriels ˆ 
certaines de leurs recherches. LÕŽmergence de coopŽrations peut aussi dŽmarrer par des adhŽrents 
communs entre plusieurs structures (ex. adhŽrents de CLUBTEX communs aux PC I-Trans, Maud, ˆ 
la GE NordPackage, au PE SantŽ). 
 
On peut au passage remarquer que ce sont peut-•tre ces initiatives au croisement de deux fili•res qui 
permettront ultŽrieurement de faire Žmerger des th•mes stratŽgiques plus pointus, dans le cadre de la 
smart spŽcialisation. 
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4. ANNEXES 

 
Annexe 1 : lettre de mission 
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Annexe 2 : liste des personnes rencontrŽes 
 
Structure / Organisation Nom Fonction 

SGAR Pierre Stussi SGAR 
SGAR Pascal Oustri•re ChargŽ de mission 
DIRECCTE ValŽrian Pham 

Ngoc 
Chef du service DŽveloppement de la CompŽtitivitŽ, 
des CompŽtences, Innovation et Mutations 
Žconomiques 

DIRECCTE Emeline Pavy ChargŽe de mission D2C 
DRRT Cathy Buquet Directrice  
DRRT Fabienne Dupont ChargŽede mission 
Nord France Innovation 
DŽveloppement 

Jean-Marie Pruvot Directeur 

Nord France Innovation 
DŽveloppement 

Jean Christophe 
Godest 

Diagnostics et Žvolution des dispositifs 

Conseil RŽgional Yannick Giry Directeur Adjoint  ˆ la SRI (Dir. Action Economique) 
Conseil RŽgional Marie-Claire 

Bilbault 
Chef du service Innovation CompŽtitivitŽ Entreprises 

Lille MŽtropole 
CommunautŽ Urbaine 
(LMCU) 

Isabelle 
Wisniewski 

Directrice Entreprises et recherche 

CCIR Philippe Domino Directeur CCI Innovation 
P™le RŽgional NumŽrique 
(PRN)-Grappe 

Fabrice Galloo Directeur gŽnŽral 

ClubTex (Grappe) Patrice Gallant PrŽsident  
ClubTex- P™le d'excellence 
rŽgional Textile Mode 
MatŽriaux 

Jean Fran•ois 
Bracq 

Directeur gŽnŽralClubtex et responsable mŽtier T2M 

ClubTex-Uptex (PC) Edith Degans IngŽnieur de recherche Clubtex- ChargŽe de projet 
Uptex 

Action Plastugie Artois 
Flandres -Grappe 

Thibaut Defever Conseiller en dŽveloppement technologique 

Artois.Comm(Agglo) Pierre Courquin Directeur DŽveloppement Žconomique 
P™le Images (P™le 
d'excellence rŽgional) 

Vincent Leclercq Directeur gŽnŽral  

P™le Images (P™le 
d'excellence rŽgional) 

Christophe 
Chaillou 

Directeur Recherche Innovation 

EurasantŽ- P™le SantŽ (PE) Etienne Vervaecke Directeur gŽnŽral 
Euratechnologies - P™le 
Ubiquitaire (PE) 

RaoutiChehih Directeur gŽnŽral  

Association des Industries 
Ferroviaires NPDC-
Picardie (AIF)- Grappe 

HŽricManusset Directeur gŽnŽral 

P™le Textile et Mode 
matŽriaux(PE)- Uptex- 
CETI 

Marc HonorŽ Directeur gŽnŽral 
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CD2E- P™le rŽgional  Eco 
ActivitŽs 

ChristianTraisnel Directeur gŽnŽral 

UniversitŽ Lille 2-Service 
Recherche, valorisation et 
information scientifique 

Christine Useille Directrice 

UniversitŽ Lille 2- Boris Molle ChargŽ de mission SATT 
OSEO Mathieu Defresne DŽlŽguŽ Innovation 
OSEO Agn•s Laurent-

Moreau 
Prochaine dŽlŽguŽe Innovation 

INRIA Lille  David Simplot-Ryl Directeur gŽnŽral 
UniversitŽ Lille 2 - PRES Christian 

Sergheraert 
PrŽsident  

UniversitŽ de Valenciennes 
-P™le de recherche 
transport et mobilitŽ 
durable 

Eric Markiewicz Directeur- Coordinateur du CPER CISIT 

Conseil RŽgional- 
DRESTIC 

Isabelle Zeller  Directrice DRESTIC 

 
 
 
 


